
Université d'Ottawa University of Ottawa 





Le bilinguisme fmctionncl du gouvernement ontarien 
OU 

les origines et la réception des services en hmpis, 1976 - 1986 

par 

Nadine Piret 

nise présentée à 
1 h k s  des Études Supérieures et de la recherche 
a titre d'exigence partieiie en vue de l'obtention 

de la Maîtrise ès arts en histoire 

Université d'Ottawa 

C. 1997 Nadine T.C. Piret 



Acquisitions and Acquisiins et 
Bibliogaphii Services services bibliographiques 
395 W- Street 395. rue Wellington 
OtiawaON K I A W  -ON K l A W  
Canada CMada 

The author has granted a non- 
exclusive iicence ailowing the 
National Lïbfacy of Canada to 
reproduce, loan, distribute or seil 
copies of this thesis in microform, 
papa or electronic fonnats. 

The author retains owaership of the 
copyright in this thesis. Neither the 
thesis nor substaatial extracts fiom it 
may be p ~ t e d  or otherwise 
reproduced without the author's 
permission. 

L'auteur a accordé une Licence non 
exclusive permettant à la 
Bibliothèque nationale du Canada de 
reproduire, prêter, distribuer ou 
vendre des copies de cette thèse sous 
la forme de microfiche/Eilm, de 
reproduction sur papier ou sur format 
électronique. 

L'auteur conserve la propriété du 
droit d'auteur qui protège cette thèse. 
Ni la thèse ni des extraits substantiels 
de celle-ci ne doivent être imprimés 
ou autrement reproduits sans son 
autorisation, 



Le biluiguisrnc fonctionnel du gouvemement ontarien 
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les origines et La réception des services en ftançais, 1976 - 1986 

Nadine Piret 

Université d'ûttawa, 1997 

Une commullztuté minontaire fiancophcmc peut exercer ses droits linguistiques 

lorsqu'elle constitue un nombre d'individus justifiant l'octroi de scnrices en fiançais. Cette 

clause existe tant au niveau du gouvenicment f ë ë  quia celui du gouvernement 

provincial d'Ontario. Le gouvernement fiidhl a divehppé une politique de protection 

c~nstitutionnelie des droits Linguistiques des minorités francophones et anglophones a 

travers le Canada. Le gouvernement ontarien, quant à lui. n'a pas adhéré aux articles 16 

à 20 de la Charte canadienne des droits et libertés, mais s'est doté en contrepartie, d'une 

loi sur Ies services en français. 

En Ontario habite le plus grand nombre de hcophones  hors Québec. Cependant, 

dans la négociation et le lobbying politique qui menirent à l'adoption de Ia Loi 8 sur les 

services en français, la représentation numérique de la population fianco-ontaricnne ne 

constitua pas un enjeu. Les Francobntanens se savaient minoritaires et i'acceptaient. Ce 

qu'ils recherchaient en fait, était une protection de leurs droits linguistiques a titre de 

minorité francophone vis-à-vis la majorité de la population d'expression anglophone. 

L'origine de la Loi 8 remonte jusqu'aux gouvcmements conservateurs de J. Robarts 



m 
ct dc W. Davis. Ces deux Premiers mi- ontariens firrent les précurseurs politiques 

provinciaux dans la création et I'établissement d'me politique linguistique en faveur de 

I'ipanoui~~cmrnt de la minorité fianctxmtarienae. Cependant, leur vue des choses 

cornpartim(~~1tait les secteurs des services offerts à la population hcophone et tentait dc 

les limiter à l'éducation et au domaine juridique. 

Le nouveau gouvernement libéraide D. Petason, en 1986, vint offrir un projet de 

loi sur les services en h ç a i s ,  la Loi 8, qui fiit implantée graducllemcat sur une péri& 

de trois années. Durant cette période, le gouvernement ontarien et I'ACFO travaillèrent 

de concen dans Ic but de donner vie au projet de Loi 8. L ' A m  caressait le rêve de voir 

la Loi 8 comme une déclaration de bilinguisme officielle de la province. Toutefois, le 

gouvernement ontarien, comme ses pridiecsseurs et son ~UCCCSSCW, vit une occasion 

d'offkir une éggite de traitement administratif qui ne nécessitait aucune déclaration de 

bilinguisme pour offrir des senices gouvernementaux dans les langues angiaise et 

française. Ainsi. après une période de collaboration, les deux parties se séparérent; l'un 

déçu et l'autre ayant le sentiment du devoir accompli. 
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La réponse de l%tat est fondamentale pour la rus-ce des minorités 

bguistiques. 'La protection légaie dont jouit luigue put4üe rn& par le degré 

de recorinaissance dc a i l e 4  au niveau législatif ou constitutiomel."' L'idée de posséder 

un droit, & pouvoir l'exercer et que cc droit soit protégé de toute aliénation future n'est 
4 

pas un droit en soi. Pour obtenir un tel droit, il importe & le fairc rrconnaîtrc par les 

institutions, par l h .  

Les droits Iinguistiques doivent naccssaUcmcnt f h h  l'objet de 
garanties juridiques. Ces garanties existent uniquement en fonction 
de l eu  reconnaissance légale, découlant d'un texte constitutionnel 
ou législatif, d'une résolution ou diine coutume bien établie. Le 
droit à l'enseignement ou à la prestation & services publics dans 
sa langue n'existe donc que s'il est nconnu formellement ou 
implicitement par un texte constitutionne[ ou législatif2 

L'octroi de droits lingiiistiqucs équivaut a une, reconnaissance de la légitimité du groupe 

linguistique. 

La conséquence primordiale découlant de l'octroi du statut de 
langue officielle est de placer la langue ainsi désignée a I'abn du 
pouvoir discrétionnaire du gouvmcment. C'est en effet le pouvoir 
de contrainte qui caractérise alors cette mesure puisqu'elle permet 
au citoyen de réclamer dans ses rapports avec l'État, l'utilisation de 
la langue officielle. Le statut de langue officielle vient alors 
réglementer, sur le plan linguistique, les relations entre les citoyens 
a  état.^ 

Les relations entre l'ktat et ses citoyens sont un résultat du poids politique de chacun des 

'BRAh4, Andri, "Les droits linguistiques", sous la dir. de Michel Bastarache, Ims 
- - . .  

a g i -  Montrial, Les &ditions Yvon Blais Inc., 1986. p. 18. 



d i f f é  groupes au sein de la popuiationt L'entité étatique est la résultante de ia 

cohabitation & citoyens entre ewt; de i'acccptation de leurs diffërencts et de leurs 

similitudes. 

... la teconnaissance du statut ck langue officieile constitue un acte 
à la fois juridique et pditique. Sur le plan juridique, la langue 
devient ainsi un sujet a un abjet du droit. La rem-a d'une 
ou plusieurs langues officielles d m  aussi un statut d'infëriorid 
aux langues qui ne sont pas visées par cette mesim. Sur le plan 
politique, un tel ocûoi est mélateur des rapports de forçc agissant 
a i'intitiur dc l'bat. II utprime un choix politique f h e n t a l  
dans la mesure ou la rcmmîissaace de deux langues officie11es est 
la manifestation d'un ampromis en- deux groupes linguistiques 
au sein d'un mCmc État. Plusieurs facteurs politiqua poussent letat 
à agir dans ce domaine. L'octroi du statut de langues officielles à 
deux langues est plus qu'une simple question de commodité. Non 
seulexmm l'État cherche-t-il à protéger une langue qui semble 
menacée, mais il vise aussi a raffermir son unité nationale en créant 
un équiliùre juridique entre deux groupes linguistiques pour assurer 
la paix sociale.' 

Donc. quelles ont été les raisons pour le gouvcxnemcnt d'Ontario d'accorder des services 

en français aux Franco-ûntariens, tout cn refusant de déclarer la province officicilement 

bilingue? Le gouvernement fidéral instaura, a partir des aaaées soixante, une politique 

m faveur des minorités hcophones au Canada- En 1982. l'État canadien protégeait les 

droits des minorités linguistiques, francophones et anglophones, ni les incluant dans la 

constitution canadienne par le recours d'unc Charte des droits et Libertés. 

Nous avons découvert que Ia question du nombre n'a pas éti un facteur 

chaudement disputé dans l'implantation de la Loi 8. En f i t ,  la représentation 

démographique de la population Franco-Ontaricnne à travers la province avait déjà été 
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reconnue et implantée dans les préhimires politiques qui instaurèrent des senrices en 

fiaiPCais. Parn qiavant de voter la Lui sur les senrices en hnçais, le gouvernement 

provincial avait commencé à impianter quelquis services bilingues. Ce f î t  les 

demandes de la communauté fiancolontaxienne et le rapatriement de la Constitution 

canadienne qui forcèrent le gouvernement provincial de I'Ontario à se montrer plus ouvert 
0 

vis-à-vis les services en fiançais. 

La première période en est une de conflits duc: aux revendications linguistiques 

de i'organisme et de l'engagement partiel du gouvmement dans l'octroi de services en 

b ç a i s .  Puis, arriva une ère de couabration où les dirigeants de I'ACFO crurent que la 

province irait pour se dtclarer ofncitllement bilingue. Cette ipaquc amespond à la mise 

en place de la Lai sur les services en fiançais. L'ACFO durant attc étape, aida le 

gouvernement dans le processus d'implantation, de promotion et de difmition de la Loi 

8. Finalement, la dernière période vit rem-tre un confit entre I'ACFO et le 

gouvernement ontarien. La loi 8 avait été sanctio~mée, mais des résistances demeuraient 

en place et l'application de Ia Loi était incomplète. De plus, le gouvernement ontarien 

n'était pas allé jusqu'au bout des revendications de I'ACFO car la province n'était toujours 

pas déclaré officiellement bilingue. Au bilinguisme ofîiciel, le gouvernement avait 

substitué un bilinguisme fonctio~eI. Cest ainsi que les revendications pour obtenir de 

meilleurs services cn fiançais rrcommcnCmnt à se disperser par ministère. L'élan de 

l'implantation de la Loi sur les services m h ç a i s  était passé. 

Le gouvernement ontarien n'avait jamais eu i'inttntion de se diriger vers un 

bilinguisme officiel, son but était plutôt d'ofiiir une vaste gamme de services en fiançais 
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à sa minorité francophone. De IO. était apparu un âécoupagt démographique de la 

province en régions dites i font concentration figncophone. Citait une approche poiitico- 

admioistrative qui jusrifiait I'octroi & services en Ibn@ aux commuaautés visées. Donc, 

sans devenir une provina bilingue commc le Nouveau-Brunswick ou le Manitoba, le 

gouvei~lcmtllt ontarien s'engrgeait i ofbir une gamme de services ai qui aüait 
# 

être sppelœ i s'accroître au nI des années. 

C'est Pinsi que nous constatons que le gouvernement ontarien n'avait jarnais eu 

l'intention d'aller plus loin. Bien au contraire. la Loi 8 remplaçait, selon lui. la nécessité 

de déclam la province d'Ontario officiellement bilingue. 



Les communautis tiancaphoaes miaoritaims ont vu, en 1982, leurs droits 
Z 

linguistiques inclus dans un nouveau document, fors du rapaMmctlt de h -tution 

canadienne, la Charte canadienne cles droits et h i .  Les srticles 16 à 23 de la Charte 

représentent un gain essentiel car ils constituent une rrcormaissana ofncielle de la 

francophonie caaadicnac. Après 115 ans d'existence, le Canada s'itait donué im outil 

adèquat pour assurer la protection des droits linguistiques de sts populations fiancophane 

et anglophone. En effet, il est imprîant de ne pas oublier que les deux langues officielles 

au Canada sont: la Ianguc anglaise kt kmçak. Les deux poupes tinguistiqucs étant 

composés, chacun d'entre eux, de communautés minoritaires au Québec pur  les 

anglophones et en dehors de la belle province pour les communau& francophones et 

acadiennes. 

l3.l L'ouvtrtwrt du Couve- 

Le fédérai a été le premier palier gouvt~llemental a légiférer au niveau des droits 

linguistiques. En effet, notre Loi fondamentale, l'Acte de l'Amérique du Nord Britannique 

de 1867, fait mention, à I'ariicie 133, du &oit de s'exprimer dans la langue de son choix, 

soit en fiançais ou en anglais, dans le parlement de la province de Québec ou du 



gouvernement fëdéral, les tniunaux rcspectifS des deux paüers gouvernementaux a & 

rédiger les lois, les archives et autres documents gouvernementaux dans les dcux langues 

Constitution, le Canada, sous i'égide du ûowcmcmeat P ë ,  entrep-t me réforme 

en profondeur de sa Loi fondamentale. Un siiclc d'existtnu avait permis d'identifier 
# 

ceriaines lacunes et mécontentement au sein de la population c a n a r l i ~ .  "Le problème 

qui a pris le plus d'ampleur est le mécontentement des Camadiens de langue et dt culture 

fianCaisc quant à la situation respective des deux groupes linguistiques au sein dc notre 

Cet aveu a été fait par le Premier minisîrc Lester B. Pearson lors de la Conférence 

sur la Constitution canadienne tenue du 5 au 7 fëëcr 1968 à Ottawa. ii est la 

manifestation dtne volonté de changement qui trouva une orcille attentive aupris du 

gouvernement fédéral. 

II y a deux faits que ne saurait nier quiconque considère la 
situation impanialcment. L'un est que les Canadiens de langue et 
de culture fiançaise n'ont pas les m h e s  possibilités que ceux de 
langue anglaise de vivre leur vie, d'élever leurs &ts ou de 
donner, eux et kurs enfants, leur pleine mesure partout au Canada 
dans leur propre langue. L'autre fait, qui semble tout aussi clair, est 
que nous n'avons pas, au Canada, depuis un siècle, songé assez 
sérieusement a ce que nous pourrions fêire - au moyen de lois et 
de politiques adéquates ainsi que par l'initiative personnelle - pour 
O* d a  occasions Cgales, sur le plan économique et culturel, qui 
seraient aussi vraies pour les rarindims d'origine fiançaise que 
pour les Canadic~~s anglophones. Les coiisiquemces pourraient êtres 

%ARSON, L. B. Le fidiralisme a Savenu diclaration de p r i u c i ~ ~  a t x w d  de Ir ~olitiauc du 
G~uvefacmcnt du Canada. Confirence sur la Constitution (Otuwq 5,6 et f fivn'er 1968). Ottawa, Roger 
Duhamel, M.S&C., 1968, p. 3. 



Un vent de changement wufltlait sur le pays et il incluait les droits linguistiques des 

vigucur des modincations constituti~lles.' D'entne de jeu, le fédéral invita les 

provinces a ne pas rester passives mais, au amtraire, a proc&kr aux modincations les 

plus importants en matière de nconnaissance des populations francophones minoritaires 

dans leur tcrritoirc. Lt Rcmier ministrt 
- .  invita, dans son discours, les provinces à s'unir 

dans un geste d'ouverture afin, de contm les attitudes de divisions qui semblaient 

menacer !e Canada en 1968.' 

La nouvelle pression politique venait du Quibec et dts changements qui 

s'opéraient à l'intérieur de la soeiiti québacoise. Remièranent, l'expansion de la 

population. Le taux de nataliti était de 30%' durant les années quaante a cinquante. 

L'exploitation des ressources naturelles par des compagnies non québécoises gardait le 

développement économique de la province en dehors de son contrôle. 50% de la 

popdation canadienne-française du Québec quittait le secteur agricole à partir des années 

quarante et seulement 40 % de ces gens allaient s'installer dans les grands ccnm urbains. 

La majorité d'entre eux demeuraient en campagne et travaillaient dans I'industrie de leur 

* %EHJELS, Michael D., &&& to h c b e c  s OULe;f R e v o l u t i o n ; @ ~ S & d & ~  v 
1945- l96Q. Montréal, McGill-Qunn's University Press, 1985, p. 9- 
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village. 'O 

Parailèkment, la communauté anglophone du Québec dominait la vit économique 

de Montrial avec, pour conséquence, de donner une place prépondirante B la languc 

anglaise. 

Angle-Canadian domination over Montmai's cc0~)mic iife 
predicated that Engiish k tbc main ianguage in tht workplace. 
This rcaiity phvailcd despitc the fitct that only 18 per cent of 
Montreal Island's population in 1961 was of British ocigin, dom 
h m  24 pcr cent a decade eariier.. niis was ~itflected in the k t  
that the vast majority of non-British immigrants chose E q h h  as 
a second language and culturai institutions iike McGiii University 
received international recognition " 

Cependant, la croissance économique de la province de Québec permit l'émergence d'une 

nouvelle classe moyenne francophone qui était I'intcmiidiaire cntn le patronat angiophonc 

et la main-d'oeuvre et la population canadienne-fiançaise & Ia province. Évidement, ccttt 

nouvelle classe sociale était consciente de la faiblesse & la position économique de la 

population canadienne-française et les élites traditionneUcs partageaient la même vision. 

"... the traditional profcssiona! eiites and a certain segment within the church, fcaring a 

loss of their control and power, aIsa k a m e  sympathtic with the desires and aspiratioru 

of the new francophone middle class for a modern, stcular and hcophone-controllcd 

s~ciety."'~ C'est ainsi que les années 1960 a 1966 fiuent ceIIe d'un changement en 

profondeur, les ann i ts  d'me Révolution Tranquille. "... using the Qucbcc state tc 

- - 
modernize. as quickly as possible, Quebec's outmodecl social, economic, achmjtmtive, 
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and politicai institutions at aii levels."" 

revendications canadimnes-hçaïscs, au sujet' âe la place qui leur était occordCt dans la 

Confédération canadienne, est de regarder les textes écrits par Andri Laurrndeau. Un 

mouvement de mécontentment au sein de la papulation canadienne-6rançaisc faisait jour 
I 

tr~~iquiiiemcnt. Une question se posait: étaite un avantage ou un fiein d'être ni a d'avoir 

été Cduqué en tant que Canadien-Français? Fallait41 fuir son identiti canadienne- 

française? L'expression de ce malaise était exprimé déjà en 1954 dans un quotidien 

québécois, Le Devoir.'' Le pays avait été f d  par deux c o m m ~ u t i s  Linguistiques, les 

anglophones et l a  hcophona .  Or. le gouvernement et 1% canadieu reflétaient 

davantage i'imagc d'me nation anglophone que fiancaphone. Les Canadiens-Fm+ 

voulaient avoir une place reconnue dans l'État canadien. Ainsi. une idée de séparation 

faisait son chemin parmi la population canadienne-fiançaise: 

Last year,'*wbcn the central governent gave French Canadians its 
election prescrit, biiîngual chcques, we said that it was too little too 
late-.. and suggested it look into the problem of fcdcral bilingualism 
as weIl as  French-Canadian participation in tht ûttawa civil 
service. Stop pilling up the little election prcsents, we said, and if 
you believe in the equality of the two cultures in Canada, tstablish 
a system.16 

'3~~HIELS,  Michael D., -suicc Partie II, Toronto, Copp Clark Pitmat 
Ltd., 1987, p. 47. 

"COOK, Ramscy and Michacl BEHIELS. -, Toronto, Copp Clark Publishing 
1976, p. 79-8 1. 

"ces propos ont été exprimés dans un article du journal Devoir. en date du 30 avril 1963. Pa 
conséquence, l'expression "Last ycar" fait riference à l'année 1962. 

I6COOK, Ramsey and Michacl BEHIELS, The p. 2 1 1-2 12. 
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Cette idée vmait d'une perception antiiieun où les Canadiens-Français avaient le 

sentiment qu'une ipit de Damoclès était suspendue au-dessus de leur tête. 

It is takm as a general thesis that ail Canadians must becomc 
bilingual. As a result, it is n e c m  for al1 French Canadians to 
have the English language first, because this wodd promote 
national unity, and sccondly, becausc it is Juppasod to be 
impossible to eam a living in Canada without knowing the 
language of the majority .... wcwsity of almost total bilingualisrn 
for ALL French Canadians ... Total bilingualism appeaxs as a saious 
threat to the existena of a avly French Canada. The national 
intmst mpircs us to fight it." 

Ainsi, cette vision était déjà une constante en 1942, lors du deuxiiaic conflit mondial, 

dans le discours nationaliste québécois. Un sentiment d'iniquité muait une volonté de 

contestation au sujet du statut d'infmorité de la langue hça isc  vis-à-vis la langue 

anglaise. 

Voila pourquoi, Ic gouvememcnt fidial créa une commission sur le bilinguisme 

et le bicdturalisrne. Une nouvelle fédération devait* construite pour Wndm a u  

exigences des Canadiens-Français. André Laurcndeau, un Canadien-Français de Montréal, 

fiit choisi pour siéger sur la Commission. Ses articles reflétaient l'état d'esprit et les idéa 

nationalistes qui circulaient parmi la population et les leaders du Canada français. "1 have 

been fighting for equality now for thirty years. 1 have been calling for an investigatior 

since January of 1962. 1 have argucd the idea in twenty articles. 1 believe in it. 1 an 

diving in."" L'enthousiasme et les attentes étaient importants pour la populatior 

canadienne-française et ses élites. 



Will the federd commission on bicuituraiism permit it linle by 
littk to f o d a t e  sts idcas and &fme its positions? 1s the new 
cenaal govemment going to give the country a new direction and 
becow a sort of spokcannn of the majority? ... But En@sh CMnda 
dominates nine legislaturcs which have sciii#ly rny contacts 
among than, and a féderal parliament whae we rlso sit. T ~ U S  the 
ambiguity of the dcbatt and the diffidty of uscmbüng the "other 
nation". But noaethtlcss it is v«y accessary ihat the discussion 
shouid take placd9 

0 

Le gouvernement f ë ë  avait entendu les demandes d'igdité exprimées par les 

Les francophones allaient ôénéficier dans les années à venir, bune rrcbniiaiscsuicc & Ieun 

droits linguistiques et par conséquence, dime protection de leurs intérêts au niveau de 

l'affirmation de leur caractère francophone. 

Une des préoccupations majeures du gowmiement fëdiral, en 1968, fiit d'instaurer 

.une meilleure protection des droits individueb des CPnadiens. Or, parmi ces droits x 

retrouvent ceux associes à la langue. Le Rcmier ministre Pearson déclarait ainsi en 1968: 

Dans un pays comme le nôtre, qui compte deux groupes 
linguistiques fondateurs, la présmation des b i t s  personnels doit 
signifier Cgaitmcnt la garantie des droits linguistiques des deux 
groupes. Car la langue est à la fois un prolongement de la 
personnalité individuelle et l'instrument indispensable de 
l'organisation sociale: négligeons de reconnaître les droits 
linguistiques des Canadiens fiançais ou des canadiens anglais, et 
leur volonté de préserver le Canada s'en trouvera sérieusement 
affiiblie, sinon 

Le fédéral démontra une ferme volonté de remédier aux oublis du passé et comme il était 

'a., p. 254. 

. ~ E A R S O N ,  L. B., Le fidtnlinne et l'avenu: dechration de DMC- et v s C  . . de la wlitiaue du 

Ir Co~~~ttnition Otu . . Gowcmemcnt du Canada. Confçmce sur wa 5.6 et 7 février 1968, Ottawa, M-SKC., 
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conscient que la riforme de la Constitution pouvait rrquinr ua certain laps de temps, iî 

proposa que les provinces acceptent sans attendre les ncommandatiops h u m n t  de la 

Commission myaie d'en* sur le bilinguisme a le bicuituralisme. 

Soucieux de garantir les acquis linguistiques proposés lors de la Commission 

royale d'enquête sur le bilinguisme et le bicuituralisme, le Gouvernement fCdiral voulait 
# 

introduire la rcumnaissanct de droits linguistiques pour les minorités fianCophones et 

anglophones dans la Constitution canadimnt.2' L'idée était de s'assurer qu'aucun pallia 

de gouvemcment ne puissc m e t m  en question, dans l'avenir, Ies droits linguistiques des 

francophones et des anglophones. 

Pour promouvoir a mettre en application cate nouvelle politique, le Premier 

ministre annonça son intention d'épauler son projet de réfme législative, en hveur des 

minorités -linguistiques, par la création d'institutions ayant pour but d'assurer 

l'épanouissement des deux communautés linguistiques nationales. Ainsi furent annoncées 

la création du Commissariat aux langues officielles et la première Loi sur les langues 

officielles, qui fut votée en 1969. Également, Ie fédérai invita les gouvmemenrs 

provinciaux a reconnaître les langues ftançaise et angIaise comme étant les langues 

officielles de leur gouvernement provincial et proposa de les appliquer, dans les diffhnts 

niveaux de leur juridiction, de créer un poste de Commissaire aux langues officielles dans 

chacune des provinces ayant une importante concentration de l'un des deux groupes 

minoritaires et de permettre aux parents d'offrir a Icurs enfants un cnscignmcnt dans l'une 

des deux langues officielles; tel que la Commission royale d'enquête le suggéra dans ses 



rccommanâations a u p h  des gouvemcmcnts pt~vinciaux.~ 

Le gouvemcment fëdérai ne pouvait se priver d'obtenir l'appui des provinces et 

opta pour la tactique de prêcher par t'exemple: - 

Nous nous rendans compte aussi que CettainCs gcns, 
malhe~~~usemcnt, s'apposrront au principe même d'accorder aux 
Canadiens-wçais du Canada anglophone les droits dont les 
Canadiens anglaphones jouissent au Québec. Mais si nous, les 
premiers minutrts du pays, voulons doana le ton, si nous voulons 
tàüe tout CC qui est possible pour protéger notre pays et le mdrt 
plus fort, nous devons indiquer la mute à suivre qui conduit une 
politique d'égalité linguistiq~e.~ 

Et ce malgré le fait, qu'ûttawa ne pouvait imposer le bilinguisme qu'à ses institutions 

Donc, la cause des miw,ntés linguistiques, à travers le pays, a été entendue par 

le gouvernement fëâérai durant les amies soixante. En effet, ce dernier leur a o f f a  la 

possibilité de s'exprimer publiquement, lors & la Commission myaie d'enquête sur le 

bilinguisme et Ie biculturalisme, en faisant un bilan sur le premier siècle d'existence du 

Cauada et en légiférant en faveur des droits linguistiques. "Comme le soulignait la 

Commission royale d'enquste sur le bilinguisme et le biculturalisme, à la fin des années 

1960, en l'absence de tels programmes, certains Canadiens sont incapables de réaliser leur 

plein potentiel au profit de Ia société. À cet égard, nous commençons a peine à rattraper 

le temps Ca aveu du gouvernement fedérai nous dévoile toute l'ampleur du 

24~atrimoine canadien, + ûttawa, Pmimoinc canadien, 1995, 
p. 22. 
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üavail à accomplir et l'importance que ses premières mesures législatives en hveur des 

minorités linguistiques, il y a une trentaine d'années, ont pu repri~e~ltcr pour l'avancement 

des droits linguistiques des FrB1ICOlOiltarïcns. - 

ic gouvernement ontanen fut pricidi, par le gouvemement dans son 

ouverture politique au sujet des droits linguistiques des fiancapbones. L'action politique 

et législative du gouvcmement fédérai entraha une prise de position par le gouvcmcment 

de la province d'Ontario. Ainsi, les gouvememcnts ontariens successifi ont et i  confrontés 

à la question de la rcconuaissance des droits linguistiques de leur minorité francophone. 

C'est ainsi, que cetk rem-ce se traduisit par l'implantation diin éventait, sans 

cesse grandissant, de services en fiançais dispensés aux communautés fraam-ontariennes 

de la province. 

Le gouvernement ontarien, depuis la fin des années 60, a donc été confronté à Ia 

crise de conscience du gouvemement fédéral qui souhaitait remédier a l'absence de 

reconnaissance des communautis francophones minoritaires. Le fédéral proposa à 

I'Ontario de ne pas attendre l'entrée en vigueur des modifications constitutionnelles en 

faveur des minorités de langues officieiles. Cependant, la province allait prendre son 

temps et élaborer son propre agenda politique sur la question de la rcconnaissance des 

droits linguistiques des Franco-Ontaricns. 

Malgré la demande expresse de deux Remicn ministres du Canada 
et les fortes pressions exercées sur elle lors du processus de 



réforme constiniti01111elle, la province & L'Ontario a toujours refusé 
de se diciarer officieiiernent bilingue. Elle préErait pprocéder par 
éîapcs, en établissant des services en fiançais dans certaines régions 
désignées et dans des &mains jugés pri~ritairrs.~ 

Le rapprochement des positions est &venu visible par la reproduction de cataincs 

mesures f-cs au niveau de la vie parlementaire ontariame. Ainsi, en 1987, un an 

après le dipot du projet de loi 8, le gouvcmcmmt Petason, dans le contexte du Lac 

Meech, instaura l'interprétation simuluinée parmi Ies services offerts au Parlcmcnt de 

L'année 1986 a éti un point culminant dans le processus historique de la 

rcconnaissaucc des droits iinguistiques des Franco-Ontariens. L'Assemblée législative de 

la province d'ûutario votait liinanimité, le 18 novembre 1986, la Lai sur les services 

en f k ~ ç a i s . ~  Ce beau geste d'ouverture fut en réaiité ltaboutisstmcnt de plusieurs mies  

d'un processus de reconnaissance graduelle. 

On sait que l'Ontario, où la minorité ûancophone est nombreuse, 
n'a jamais voulu s'embarrasser d'entraves constitutiomelles quant 
au bilinguisme législatif, judiciaire et administratif Son approche 
à cet égard se veut prudente et empirique, et elle culmine peu à peu 

~ U R V E S ,  G m t ,  Le bilinmcismc officiel au Cuudn, ûttawa, Bbliothque du Parlement, Service de 
recherche, (1986) 1992, p. 12-13. 

n ~ f f i c e  des affaires 6tnacqhoncs, La Loi sur les services en *cri$, Ontario, Office des iffaires 
francophones, 19??. 1 p. 



En effet, le gouvernement ontantanen, dans sa reconnaissance législative du fait m, 
procéda par différentes étapes telle que. par exemple, la traduction de ses lois dans les 

deux langues officielles du Canada, à partir de 1978, tout en préservant la pridominance 

du texte anglophone l m  d'interprrtatiom conflictuclles. 
d 

Nous jugeons important de mentionner que plusieurs aspects & la Loi sur les 

services en h ç a i s  étaient en vigueur avant le vote du 18 novembre 1986- Des scrviccs 

tels que le droit d'obtenir un pro& en fiançais, de parler la langue âe Molière A 

1'Asscmbléc législative, la présence de fonctiomaks biiingues pour s w i r  la population 

fiancaphone, le découpage de la province en régions désignées... ont été des a@ 

montant pour certains d'entre eux a plus d'une quimaine d'années avant la Loi sur les 

services en fiançais.29 

.., [La] Loi de 1986 sur les services en fiançais doit-êtrc perçue 
comme un moyen et non comme une fin en soi, comme un outil de 
développement favorisant I'ipanouissemcnt de la communaute 
hco-ontaricnnc.. atteste Ie désir de la communauté francophone 
de voir reconnue la contribution de longue date de sa langue et de 
sa culture à la richesse cultuelle de nom pr~vince?~ 

Cet extrait d'un texte de l'Honorable Bernard Grandmaîtte, ministre aux Aff'ajres 

bcophones de 1986-1987, dinotait la volonté de la communauté fianco-ontarienne d'être 

reconnue et la prise en considération de cette dernière par son gouvernement provincial. 

%RUN, Henri et Guy TREMBLAY,Droit constitutionnel, 2e id.. Cowuisville, Les &Wons Yvon 
B lais Inc.. 1990, "Les droits linguistiqwsn, p. 762, 

%ficc des affaires hncophoacs, La loi sur ks services en auicais. p. 1. 

%fficc des affhirrs hcophoncs, w n  1 ~ ~ 1 :  1986-1987, SL. (Cuudr), Office des a5ircs  
fhcophoncs, 1987, p. 4. 
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La Loi 8 M t  la ripoasc politique et juridique de l'Ontario cmfhnté à devoir rccomîûtre 

certains droits a sa population hncopùone. 

Cc ftrent les politiques législatives d u - g o u v ~ c n t  fidCral qui dibutirent le 

concert de la reconnaissaacc cies droits iinguistiques. PremiirCmc11t, la Loi sur les langues 

officielles de 1969 qui introduisit la reconnaissance de deux langues officieiles au Canada. 
I 

le fiançais et l'anglais. Suite au bilinguisme cauadicn, nous avons obtenu la 

reconnaissance des droits linguistiques des deux minorités natioaales qui ont éîé garantis 

par leur insertion dans la Charre canadienne des droits et i i i é s .  Cme munaissance 

pan-canadienne au plan politic~.juridique ofilnt la possibilité aux communautés franco- 

onrariemes d ' b  légitimées par leur gouveniemmt provincial. 

Les Franco-Ontariens ont donc abteau satisfàction par suite diin effet de 

reconnaissance en cham, entre les deux paliers gouvernementaux, vis-à-vis la 

légitimisation de leurs revendications politiques. Les communautés francophones ont su 

profiter du contexte enviromemental, pour déclencher un processus favorable à l'obtention 

de leurs demandes politiques." Toutefois, leur situation juridique, politique et 

administrative a été condi t io~k par la perception de la majorité anglophone de la 

population ontarienne: 

... aucune loi au monde ne peut contraindre une majorité à s'y 
soumettre, si cette Ioi n'est pas entau.de d'une perception innée de 
sa 

"BERNARD, André, La bolitiaue au Canada et su Odbcc, 3c bd., Sillery, Pnsscs de 1Wnivcnitt 
du qutbtc, (1977). 1990. p. 17. 

n ~ ~ ~ T Y ,  Stuart, "Constiiution, droits ct minorités", R-O, no. 8 (1986). p. 22. 



Un gouvernement peut voter les lob à son gré, mais pour qu'elles soient mises 

cn application et qu'eiies dcrneurcnt en place, elles doivent* d'abord acceptées par In 

majorité & la population. Sinon, ces mêmes lois zïqumt dg& ignorées par h majeure 

partie & la population et supprimées par un prochah gouvmcmc~1t. 

La légitimité des droits linguistiques des Franco-Ontaneas a bénéficié du principe 
I 

d'égalité linguistique en= la communautés anglophones et hcophones au Canada- 

.-- le principe d'égaiité tiendra une place kaucoup plus importante 
encore que par le passé dans l'interprétation des garanties 
linguistiques hcluses dans la constitution. Ceci découle de la 
nécessité pour les tribunaux d'être fidèles à la sîructurt générale de 
la consti~ution et dt réviser leur 16le dans l'examen du contexte 
d'application des nonnes linguistiques. Or, ce rôle est aujourd'hui, 
notamment depuis les jug~neats & la Cour sirprime du Canada 
dans le Renvoi sur ks droits linguistiques au Manitoba et de la 
Cour â'appd de 1'Ontaio dans Re Min&ty Laquage Educatid 
Rights, beaucoup plus axé sur le W i n  de reconnaiatrt que les 
droits linguistiques ne peuvent se rCaliser pleinement que dans le 
contexte du développement des infiashuctuhs essentielles au 
maintien de la rninorité linguistique comme collectivité. Si le droit 
des minontés n'a pas été invoqué au Canada dans l'interprétation 
des garanties de l'article 93 de la Loi constitutiomtlle de 1867, il 
semble bien que les tribunaux soient prêts aujourd'hui à tenir 
compte de l'idéologie politique dominante pour définir ce que 
l'égalité linguistique suppose." 

Cest ainsi que Michel Bastarache décrit l'évolution de I'aniide des tribunaux et de 

I'enviromcmcnt socio-politique enven les minorités bcophones. 

La question à se poser est de savoir si les Fmc~~Ontarietls ont obtenu de 

véritables droits linguistiques ou simplement, une reconnaissancc palitico-symbolique de 

bon aioi? La mise m place de la Loi nir les s e ~ c c s  en fiançais contribua à créer de 

''BASTARACHE, MichelSnLe principe d'égalité des langues officielles", ch. 8 sous h dir. de Michel 
* .  . .  

Bastarache, Les d r o e  Montréal, Les Éditions Yvon BIW hc., 1986, p. 543. 
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î'ernpbi pour les fiancophonts a l'intérieur de la machine gouvrrnemcntale mtaricnne. 

En efftt. pour coordonner les nouveaux services en fianpis. des Franco-ûntariclls fiucnt 

embauchés ct cette ouverture du gowcnmnent de la province d'Ontario, et des deux partis 

d'opposition,w dimontra que la nconnaissance des droits linguistiques de la minorité 

Francd)ntariamcs était devenue une Wîé. Quant au principe du nombre justifiant 
# 

i'octroi de services en français a la minorité Fmco-Ontaricmc. il devint un pilier de la 

prisencc a dc kxistcnce des minorités francophones, si mus considérons que la 

mnnaissancc officielle sans fondement démographique aurait été punment symbolique 

dû a l'absence de personnes a dtSScrW. 

%us faisons Rfircnce au deux partis siégeant en face du gouvernement libéral car ils votèrent en 
faveur & Simplantation de la Loi 8 sur les services en français. 



La victoire du Parti Québécois en 1976, eut appammmt un impact politique en 

Ontario au niveau des services oflliits en fiançais. En dilit, un -1 à L'ordre devait-etrr 
# . - envoyé aux mintstns du g o u v ~ e n t  antarien, par William Davis, pour qu'ils s'wmnt 

que les letires écrites en fiançais woivent une réponse en fiançais. 

Following the scparatist victory in Quebec this wak, the Cabinet 
office draftcd a letter to al1 Cabinct Ministers, rrmindiag them that 
al1 correspondence rtccived in French must be rrauncd in French. 
'The nced for this stmi reminder coma partially h m  the PQ win 
in Quebec, and partially because that faut of the Ontario Bilingual 
Pmgrame was cornpletely fkiling Gcard Levesque of the 
Ottawa School Board says in the last y-, ht bas written 50 Iàters 
in Fmch to the govenimcnt and ody 20036 wcre m w m d  in . 

Monsieur Lévesque, dans son eatrcvuc avec le joumalistc Tom Clark & CFTO-N 

Toronto, cxpliquc que Ic gouvernement ontarien devrait fairc de plus grands efforts pour 

appliquer son programme de bilinguisme car apris tout, il s'agit d'une promesse du 

Premier ministre Davis. Ainsi, rappelle-t-il au jomaliste qu'en 197 1, Ies Franco-Ontariens 

s'étaient fait promettre qu'ils purraitnt utiliser leur langue devant Ics tribunaux 

provinciaux. Or, cinq apns, la langue française n'est pas t~counue dans 1 s  tn'bunaux 

ontariens et u même a ûtiawa, la capitale  national^!^ Le journaliste rapportait également 

"CRCCF. - Fonds ACFO - C2-55615. - CFTO-TV Toronto Worid Bcat News, 6:30 pm, 19 nov. 
1976 "Cabinet Ministers Must Reply to Fr. Lettcrs in French", no. 119-920. p. 1. 

p. 1-2. 



qu'il essaya d'interroger le coordinateur du programme de bilinguisme ontarien, Bill 

Andmon, mais ce dernier reftsa de le recevoir. "... when h t  was told his answcrs would 

be reported, he refiised to comment, saying tbat more fut1 should not k put on the fin."" 

Visiblement, un problème d'implantation du programme gouvernemental sur le 

bilinguisme en Ontario imcrgait à la surf8ce. 
0 

C'est ainsi, que lc 13 avril 1977, I'ACFO demandait que k gouvernement ontarien 

&veloppe une politique & services en h @ s  autour des points suivants: que soient 

publiés dans un format bilingue, les formulaires de dcniande d'information, les avis 

publics, les permis a tous les documents destinés au grand pubk3' D'offÏir des services 

bilingues dans les rC@ons du Nord Est. de l'Est ontacien et dans toute autre région 

ditmant un taux de population fiaacophone de ou plus.39 instaurer un emploi à 

temps plein, de corndonateur des politiques bilingues et lui donner le pmonnel néccssairr 

pour l'aider dans ses fonctions? Que les lois et règlements de Ia pmvince soient traduits 

en français4' et que des sommes d'argent soient affécties dans un cadre de mise en place 

d'une politique de biling~isme.~ 

Un an après, soit le 17 avril 1978,i'ACFO soumet au gouvernement un mémoire 

~ R C C F .  - Fonds ACFO C2-556A 6. - Association Canadienne-Française de l'Ontario: senrices 
gouvernementaux. p. 1. 

~'CRCCF. - Fonds ACFO - CZ-556/16. - Le gouvernement Davis et Ics Franco-htaxiens, p. 1. 



au sujet cks Fanco-ûntariens a de la remrumissancc légale dc  le^ droits fOIKfamentaux, 

Dans ce document, l'ACT0 fhïsait mention que: 

Les citoyens frzrncophones de l'Ontario estiment que leurs droits 
fondamentaux ne scroat respectés pleintment que lorsque ... une Loi 
définhant et ganmtWscint leun b i t s  aura été taoptée. tes 
fiancophoncs de I'OatWo estiment qu'en lgabsenœ d'une tek Loi, 
ils ne jouissent, vis-à-vis I'ariminissatim provinciaie, d'aucune 
protection ea droit et qu'en ,pratique ils ne jouissent que de 
privilèges. soumis à I'arbitraùt et révHles  cn tout 

L'ACFO soulignait que la rcconnaii~~ancc da droits liaguistiques des F~~llCOIOIItariens 

ne menaçait ai rien Ics autres groupes & la société ontarienne. 

Lc contexte constitutionnel était invoqué pour justifier unc t~connaissance 

officielle de la minorité firanco-ontarienne. Le gouvcmemeot ontawien devait donner 

l'exemple: "Ce leadership est particulièrement essentiel dans la conjoncture poiitique 

actuelle au Canada. Le Gouvernement a ltAssemblCee légisiative de l'Ontario sont en 

mesures de jouer un rôle primordial. en assumant leurs lcsponsabilités, dans la question 

d'unité nationale." De plus, l'occasion permettrait au gouvcmemcnt de démontrer une 

volonté concrite. "On remplacera ainsi des déclarations de principe, qui ne sont pas 

toujours suivies d'effets pratiques, par un geste positif, concrets a aux effets permanents." 

D'ailleurs, le Remier ministre Davis se fisait rappeler son engagement envers la 

communauté firancwntarie~e le 3 mai 1971. "Ces propositions n'ont rien de 

hlutionnairr ou de radical ... elles s'inscrivent dans la pensée même du Gouvernement 

de Fûntario telle qu'exprimée par le Premier Ministre Davis devant l'Assemblée 

U C R ~ ~ ~ .  - Fonds ACT0 - C2-556/16. - Mémoire &s Franco-ûntariens roumis au gouvemewnt 
de l'Ontario concemant la m ~ c e  légaie ck leun droits fondamentaux, 17 avril 1978. p. 1. 
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legislativc, ie 3 mai 1971 ...* 

tous ks ontariens ont droit & se faire scrW dans I'me des deux langues afficick du 

Canada et cc tant au niveau du puvemement provincial dc I'Onîario qu'à celui des 
# 

mimicipalités ontarienues." L'ensemble de la documentation provenant du Parlanent 

ontarien et s'adressant à la population dairait être 

Pour FACFO, les services gouvernementaux dtvraientCtn systématiquement 

offerts en fianpis et en anglais car sinon, la règie du nombre les justifiaat tend à fieina 

leur offre. 

... son application demeun souvent letire mortc car elle est liée au 
concept de la dcmandc suffisaute et de la disponibiliti de services 
adéquats. Or nous estimans que ce concept tend a nullificr 
i'application ... à en rcsîrcindrc la portée. L'txpintace d'autres 
juridictions, notamment au niveau f"5ibi prouve que "demande 
suffisante" et "dispombilité des services" w "dans la mesure du 
possiblen sont des prétextes à i'inaction rdministrati~e.~ 

Pour aider a gérer des seMces bilingues, I'ACFO proposait que la province soit divisée 

en régions dites bilingues et qu'un Ombudsman se charge de détccminer le niveau de 
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services bilingues à instaurer daas les autres rigions de la De plus, ce 

fonctionnaire provincial poumit se cbarger de veiller au respect et à l'application des 

gouverncmentalc avec qui "... le public transige plus souven~.."~' Par conséquent, celles 

faisant partie des régions désignées bilingues devaient offrir des services bilingues au 
0 

public. Si elles voulaient se soustraire à cette obligation, elles devraient obtenir la 

permission de l'Ombudsman, Les pro& devraient pouvoir se dérouler en fiançais si la 

requête était raite?' et "chaque ministirr ou agence de la Courcmuc ou société d'bat, soit 

chargée de l'application de la Loi."n Un sous-ministre devraitttre affecti à la charge de 

coordination des srrviccs en français ct pouvoir siéger au Conseil des ministrcs."Lc 

document est clair a pricis quant aux attentes de l'Am0 et de la communauté fian- 

ontarienne. "Les firancophones de POntarïo sont d'avis que les mesures proposées au 

Gouvcmcment de leur province sont la suite logique et naturelle d'une longue et lente 

progre~sion."~' Lcs propositions présentics étaient un avant-goût de ce que la Loi 8, de 

novembre 1986 sur les &ces en fiançais, allait contenir. 

.- 

'W. p. 6. 

w, p. 7-8. 

S1&j&, p. 8. 

"m., p- 9. 

Sm.. p. 9. 

*&&, p. 9-10. 

55w., p. 10. 
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Le 1 1 février 1981, oprts le réfërendum et durant les négociations au sujet des 

révision constitutioanc11es, me étudt sur les Senrices en fiançais o&rts par le 

gouv~ll~mcnt ontarien M t  ordode par le conseil des ministres de h province." La 

politique linguistique que le gouvernement Davis voulait implanter reposait sur mis 

[ncmiirrmentl ... - L V L B ~ S S ~ L ~ ~ ~  A tu t ionne~e  cies dciu 
officielles du Canada au pallier fëdérai et prestation par les 
provhccs de services d'cllscignanent dans la hagw 
minoritaire ... [Dewiiniement] ... ihgissement des assises juridiques 
pour la pmiation & œrtaias services en langue f h ç a k  en . * 

Ontario ... [Troisiémcmeot] ... engagement politique et artministratif 
du gouvemaaent de l'Ontario visant un vaste programme dc 
services cn langue fiançaise, axé sur les régions de la provi.tCe où 
l'on trouve un nombre important de résidents d'cxptCSSim 
f iançal~e.~ 

Le gouvernement ontarien proposait d'offkir une gamme de services bilingues afin, 

d'accommoder la population fianco-ontarienne sans toukfois se lier les poignets m 

déclarant la province officielIcrntnt bilingue. "L'objectif général contenu implicitement 

dans ces trois éléments est d'assurer aux résidents francophones dc l'Ontario le maintien 

et le développement de leur langue et de leur 

Ainsi, le gouvmicmmt Davis proposait d'offrir une gamme & services en français 

dans les régions où le nombre de la population francophone était & concentration 

~oordonnnteur provincial des senrices en fiançais, sous la dis. 
-. Toronto, Gouvernement de l'Ontario, p. 1. 

p. 4. 

p. 4. 
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Toute pcrsonnt qui écrivait au gouvaneamt ontarien soit en anglais ou en 

fiançais, devait reccvoir une réponse gouvernementale dans la langue qu'elle avait choisie 

pour rédiger sa comsp~ndance." Les ministères devaient, dans la mesure du possiile, 

avoir des cmpIoyés bilingues pour réponch au p~blic.~' Les fmulairrs et la 

documentation gouvcmemcntalc destinés au grand public, dcvaient-êm rédigés cn anglais 

et en fiançais; tout comme la des avis p ~ b l i a - ~  Ces énoncés politiques 

avaient kt i  prap&s par le conseil d e  ministres en fëvner 1981 ." Le but r#:herch& itait 

"... d'oft3.r un éventail complet de senrices ca langue fiançaise, avec l'espoir que leur 

qualité et leur dispoaiiiiti puissent évcntueilement SC comparer à ceiles des scrviccs 

offerts cn langue anglai~e."~ 

Le rapport du coordonateur souiigaait un problimc dans fapplicaîïon des services 

en franCais, soit l'absence d'employés bilingues pour répondre au puklic. En effet, les 

gestionnains des ministères avaient tendance à se fier au bilinguisme de la population 

franco-ontarienne pour se contenter de services unilingues angiais. "... lorsqu'il n'y a pas 

déjà un bon nombre de fonctionnaires francophones en pIace pour ripondre aux clients 

en fiançais, les cadres supérieurs semblent considérer qu'il suffit de se fier à la capacité 



des Franco-Ontariens de parler anglais pour assurer une bonne ~ o m m ~ c a t i o n . " ~  

Lors des recherches efféctuks par le coordonateur, des cadres du m h i s h  de la 

Santé avaient expliqué "... que la &made & -ces en langue fiançaise n'est pas 

suffisante pour justifier le coGt de la riorganisation aicessaue du Seulement 

8 des 18 cadres intemgés6', c o ~ r n t  les politiques du ministère visant a accroitre 
4 

les scrrices offerts en fiançais. Au niveau & l'application d'une politique de bilinguisme 

dans l'octroi de savices de santé en fiançais, par exemple, audela de la moitié d'une 

trentaine de cadns avaient déclaré n'avoir aucune "... politique de recrutement de 

personnel bilingue pour les postes désignés b ihgue~ ."~  De plus; s'ils savaient que 

certains membres de leur personne1 f i e n t  bilingues, ils ne disposaient d'aucune méthode 

pour évaluer leur niveau de biiinguisrnc. En fiit, l'étude dévoilait que "... les 

communications orales en français dans les unités du gouvernement sont posshles dans 

environ un tiers des cas étudiés.n69 Cc qui signifiait dans le cas des services de santé que 

l'accueil pouvait-être bilingue mais que L'ofçe des services s'effectuait dans l'ensemble 

uniquement en anglais. Une situation qui n'était pas sans démontrer que les obstacles 

étaient nombreux: "... difficulté de recruter des spécialistes bilingues, manque de fonds 

pour l'affichage en fiançais, la traduction a les SerYices généraux, incapacité des unités 
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de tavail a remplacer le penonncl qui suit cies cours de Certes, une ouvnhirr 

en faveur d'unc politique de services en français &venait plus évidente, mais son 

application demeurait ernbIyonnairc. Parcc qu'il nv avait pas un mouvement dknsemble 

Jmriccs en fiançais au travers des ministcrro. 
- -  

4 

Le même npport du cootdinatcur mentionnait que le gouvernement Davis &ait en 

faveur d'me politique de bilinguisme officiel au niveau du gouv~etllcnt fairal. En 

novembre 1981, le Premier minime fidital a les Premiers minimes provinciaux, à 

i'exception du Premier ministre du Québec, signaient une entente constitutionnelle." Le 

30 a n i l  1982, le M e r  ministre ontprien ripondait à une lettre du RCsident générai de 

I'ACFO, qui jugeait que l'entente cunstituti~llll~îie entre les Remicrs ministres ne 

. . 
protigeait pas suffisament la minorité f'ran~~l~ntarï~~l~~e. Le Premier ministrr ne partageait 

pas son opinion car "... je pars du principe philosophique que nous avons plus de chance 

de réaliser des progrès ... en une série de petites étapes modestes sur une certaine période 

de temps."n Seraite que le temps joueait en faveur des Franco-ûntariens? 

Le Pmnier ministre Davis jugeait que les vingt demières années avaient été 

marquée par un essor linguistique pour la minorité fianco~ontarieme, tant au plan national 

que ptbvia~ial.~ Cc progrès était donc la raison pour !aqueik les langues anglaise et 

"CRCCF. - Fonds ACFO - C2-967115. - Lettre du 30 avril 1982 de William Davis, Remier 
ministre d'Ontario. à Yves Saint-Denis, Président de I'ACFO. p. 1. 



fiançaise étaient les langues officielles et quc les droits scolaires des minorités 

fnncophones allaient-êitrc protégés par la nouveiie Charte canacîierine des droits a 

minorités francophones et angiophones etait une a s s i i c e  que "... les droits linguUtique~ 

ditennination du gowcmtment ontarien à rrspeaer ses obligations envers la protection 

Linguistique de la minorité hcophonc au plan fidérai, était un gage suffisament 

important pour ne pas requérir une déclaration de bilinguisme officielle. 

Nous appuyons &jà fortement les ~Eorts que font les Fmco- 
Ontariens p u r  vivre et s'épanouir en fiançais. Même si nous ne 
croyons pas que la province doit dcvcnir officieilernent bilingue 
pour répondre aux ksoias des Franco-ûntarien~~ nom politique 
d e s S t n r i c e s e a l a n g u e f r a n ~ e s t d c s t i a œ à ~ q w c c s  
ksoins soient satisfaits de plus ai plus âaos toutes les sphèrc~ de 
l'activité gouv~memeatale?~ 

Cette affirmation était un rappel de la bonne foi du gouvmKment ontarien. Celle-ci était 

aussi démontrée dans la nouvelle disposition gouvtmcme11tale autorisant l'usage du 

h ç a i s  dans les tribunaux civils depuis le L a  avril 1982;76 soit vingt-neuf jours" avant 

l'envoi de cette lettre. 

Le 28 avril 1983, I'ACFO profitait de la demande du gouvernement Davis d'inclure 
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dans la Charte canadienne le droit a la pmpriéti, pour lui demander d'adhérer "..- au 

deuxième paragraphe des articla 16 a 20 de la Chara canadienne dcs droits et Libertés."" 

Les pressions pour déclarer la provincc d'Ontaxïo officie11emcnt bilingue hient 

croissantes c: ccpctàant, le gouvernement Davis continuait de nfuscr- 

Ainsi, le 8 décembre 1983, Je Premier ministre Davis rcfiisait d'intervenir dans le 
# 

dibat Linguistique du Manitoba, ou le gowcntement ne voulait pas déclarer la provincc 

bilingue après le décret de la Cour Suprême. La demande & PACF0 avait été rrfiiste a 

le Premier ministre ontarien se contentait d'émettre le souhait que son homologue 

provincial puisse trouver une solution qui satif- les ~ranco-~anitobains.~ Toujours 

selon la politique des petits pas du Premier ministre Davis, ce dcmia annon@t que les 

langues anglaise et fiaaçaise étaient devenues "...les langues officielles dans les üiiunaux 

judiciaires de Et que le mmstcrc . - .  de l'klucation était à la veille de 

reconnaître le "... droit des inidiants fiancopbones, des niveaux et secondaire, 

a recevoir un enseignement en b @ s . " "  

Toujours dans ce rcfiis gouvcrncmental, d'accorder une reconnaissance officielle 

au bilinguisme en Ontario, tel que demandé par I'ACFO, nous retrouvons un télégramme 

"CRCCF. - Fonds ACFO - C2-967115. - Lettre du 28 anil 1983 de Yves Saint-Denis, Président 
de I'ACFO, à William Davis, Premier ministre d'Ontario. p. 1. 

' 9 ~ ~ C ~ ~ .  - Fonds ACFO - C2-967ilS. - Latn du 8 décembre 1983 de William Davis, Premier 
ministre d'Ontario, à André Cloutier, Prisident de I'ACFO. p. 1. 
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daté du 7 mars 1984.~ Dans ce document. le Président générai de l'ACT0 expliquait qu'il 

était déçu de constater que le M e r  ministre Davis avait r c f k  d'enchâsser 1s droits 

linguistiques de la minorité franco-ontarienne dans la Charte canadi- des droits et 

Iikrtis, tel que demandé par le M e r  ministre f ~ d i r a l . ~  Selon le Président g i n h i  de 

I'ACFO, cela constituait un manquement au devoir du gouvernement provincial envers le 
# 

pays et la population ontarienne. Voiià pourquoi il terminait sa lettre par un cri de 

Au début du mois de janvier 1984,~ le Chef du Parti Li- d'Ontario, David 

Paman  écrivait au Risident de I'ACFO, André Clouticr, pour lui présenter la position 

de son parti vis-à-vis le statut à accorder à la langue française dans la province d'Ontario. 

Peterson exprimait ses regrets devant le nfiis du Rcmicr ministre Davis de rccomaîî 

les droits Linguistiques de la minorité fianco-ontarime et rappelait que son parti avait 

pris l'initiative de présenter un projet de loi qui offrirait des services en fiançais. 

Lfme de nos initiatives les plus remarquables fut la présentation du 
la juin 1978 ... d'un projet de loi sur les Services en fiançais en 
Ontario ... Le projet de loi, qui a obtenu l'appui des trois partis sans 
jamais recevoir 1'appmbation &de à cause d'une décision du 
Premier ministre, M. William Davis, aurait permis, s'il avait été 
adopté, d'établir les services cn fiançais pour les Franco-Ontariens 
comme un "&oitn plutôt qu'un "privilège", comme c'est 

~ R C C F .  - Fonds ACFO - C2-967115. - Télégramme du 7 man 1984 de André Cloutier, Président 
de I'ACFO, à William Davis, Premier ministre d'Ontario. p. 1. 

u ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - C2498/3. - Lettre du 4 janvier 1984 de David Petersan, Chef du Parti 
Libérai d'Ontario, i André Cloutier, Président de I'ACFO. p. 1. 
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a~t~leument le cas.' 

Pour David Peterson, la situation des droits linguistiques des FrBcLco-oILtarîcns stagnait 

depuis longtemps et le gouvernement conservateur de Davis ne hisait pas grand chose 

pour faire avancer le dossier. Il reprochait au Premier mMs&c Davis de rcfiiser de 

reconnaître officiellement le fiançais en Ontario, sous prétexte que la mesures pmposics 

par k Parti L i W  ne contribuerait & à I'amélioc~tion dc la situation. "NOUS ne 

prendrons pas de mesures pur  fbirc du fiançais unc langue officielle en Ontario.-. Dcs 

mesures législatives comme celles qui sont proposées aujourd'hui n'ajouteraient rien à 

nom motivation, ni aux perspcctivt~ d'avenir.'" 

David Petmon prenait soin de souligner que son projet & loi sur les services en 

français était le f i t  d'un long et constant engagement. Quelles que soient les diffCccs 

d'opinions entre I'ACFO et le Parti Libérai d'Ontario, ce ciunicf se dédiait à la cause des 

Franco-Ontarim. 

Le Parti Libéral et moi-même sommes engagés a favoriser 
l'accroissement des droits linguistiques de la Minorité en Ontario ... 
soyez assuré que notre résolution est fermt car nous estimons que 
les Franco-Ontariens doivent ùénéficier d i  services égaux en 
Ontario si nous voulons respecter nos responsabilités en tant que 
province au sein de la Confiidération." 

Voilà pourquoi Petenson proposait que les discussions entourant l'octroi d'une 

rtconnaissancc des droits linguistiques des Franco-Ontarieas soient apolitiques. "Lorsqu'il 

p. 1. 
- Propos attributs au Premier ministre W. Davis dans la lem du Chef de I'Opposition, D. Petetson. 
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est question de principes touchant la religion au les droits linguistiques, i ' e s - t  & parti 

est dcstniaerp. il popolarisc l'opinion publique, et lorsque cela se ptoduit, les droits ck la 

Minorité sont Même si les dcux a m  partis politiques provinciaux avaient 

refiisi son O*, ii se disait toujours disponiîle pour entamer une discwsion non partisane 

sur le statut de la langue fiançaise en on tari^.^ 

La lettre du Cbef dc l'op~ositi'on, David Petmon, nous amène à demander 

pourquoi le Remia ministre Davis s'obstinait a refuser de légif"5 en hveur d'un statut 

officiel pour la langue fiançaiSc en Ontario. Apris tout, le gouvernement Ediral venait 

d'intigm, en 1982, Ies droits linguistiques des minoritCs tiancophoncs et anglophones 

dans la Coi5stituti011 amdienne. La riponsc à notre Question se trouve dans la 

camspandance entre le Premier ministn fidérai, lWomurat,le P.E. Trudeau a le Premier 

ministre ontarien, I'Hauorable W. Davis. En effc avant sa retraite de la scène Pdirale, 

le Premier ministn Tnidzau décida d'écrire une lettre a son homologue ontarien dans 

l'espoir de le convaincre de dicIarcr Ia province d'Ontario bilingue?' L'ironie veut que la 

lettre qui explique Ia vision politique du gouvernement Davis et son refis de déclarer la 

province d'Ontario biIingue, existe en dewr versions, l'une anglaise et l'autre fiançaise. 

Le Premier mbisirc Trudeau rappelait a son homologue ontarien le long débat 

autour des droits Iinguistiquts des Canadians-Français et de t'état de sclérose où la 

Confëdération canadienne était il y a vingt an. 

9'CRCCF. - Fonds ACFO - C2-52/6/4. - Larrc du 23 mai 1984 & P.E. Trudeau, Premier ministre 
du Canada, a W. Davis, Premier ministre d'Ontario. p. 1. 



Some twenty years ago, our country was codhmted with an 
historic challenge. For g d m ,  many had vamted the merits of 
Canadian duality and the lofty idmi of apl i ty  betwœn English 
and French sQealUng Cmadians. The monaing of Quebec and the 
ensuing nationalkt firment m that provincc nnally f d  us in the 
nineteen sixties to grasp that ideal and inrm'k it in the political, 
social, economic, cuiturai and coustinitional tealities of Canada 
The time had come to go beyond the retttoric, beyond the myth of 
dualiiy, to ens~rr h u g h  appropriate ~ O X X X U  that Fri~1ch-sptalang 
Canadians would havc qua1 app3rninitics and equal rights in this 
country." 

A la veille de scm départ de la scène fidiale il avait le sentiment d'avoir réussi. "1 am 

pround to bt able to say today, as 1 prcparc to lave office, that this historic challenge has 

largely ben met." Ainsi, la commission royale d'a~quète sur le bilinguisme et le 

. . 
biculturalisme était une initiative entamée par le Remicr ministrr Pearson pour placer sur 

un pied d'égalité Linguistique les angiophones a les firrncophones canadiens au travers 

d'une politique de bilinguisme. officiel. Le dessein politique était "... to cnsurt that its 

rnake-up and operation rcflcctcd more accurately the rcality of our country's iinguistic 

d ~ a l i t y . ~ ~ ~  

Plusieurs gouvernements provinciaux entamèrent une politique linguistique 

d'ouverture, dont celui de l'Ontario sous les auspices du Premier ministre Robarts. "From 

the very start your prcdeccssor, Premier John Robarts, recognized the full dimension of 

the challenge facing the country and resoIutcly set Ontario on a course of nform intended 

to do justice to the French-speaking pople of Ontario."" Le gouvernement d'Ontario, 



selon le ncmier ministre Trudeau, avait procédé avec diligence, efficacité et discrétion 

dans la reconnaissance des droits Linguistiques de sa M t &  firsmcophone. 

The goverment of Ontario bas ken pwhing quialy but steadily 
a h d  making French languagc fàcüities and SaYices available in 
inany areas of provincial hsponsibility, including cducaîion, health 
and the courts, to mention just a b. While more still needs to be 
doirc, Fcazlco-ûnîarians find themselvts today m an dtogaha 
diffmnt and more quitable position tban tky did d y  a 
p a a t i o n  ago." 

Cependant, ce n'était pas le même succès, ni la même tranquillité Soci~~politiquc dans les 

autres provinces, Dans les exemples cités par Tiudcau, nous retrouvons une mention à la 

Loi 101 qui imposait l'usage du h ç a i s  dans la province de Quibec.% 

Évidemment. des changements constitutionnels de cetfe importance ne sont pas 

pour arriver sans crier une certaine conîroverx. Cependant, il incombe aux politiciens de 

garder la têtc hide, de ne pas se lai- emporter par la tourmeute et de toujours se 

rappeler l a  intérêts supérieun de 1% canadien." k Premier ministre T ~ d e a u  était fia 

de constater que le Canada anglais avait su éviter cet écueil et accepter de r c c o ~ - t r e  la 

rialite francophone du Canada. 

What particularly buoys my confidence in the future of Canada is 
the openmindedness with which, by and large, EngIish-spdÜng 
Canadians have supportcd the recognition of French languagc 
rights, and thcir willingness to add a new dimension ta k i r  
conception of social justice in Ca nada... It is precisely because of 
the understanding and openmindtdness that English-spcakuig 
Canadians, and particuiarly Ontarians, have s h o w  in languagc 
matters that I am writing you today. 1 want to urge upon you that 



the timc has corne for Ontario to takc anothcr important step 
fonrvard by giving M e r  constitutionai recognition and protection 
to the ianguage rights of Franco-~ntarians.~ 

En &kt, la politique linguistique du gouvernement Edéral comportait deux phases. Dans 

Ia première, les autorités gouvcxnementales accordaient des senrices en fiançais par le 

. * truchement de leur pouvoir législatif a admuiistratif? La deuxième étape consistait à 
# 

recoI1IIBitrc les droits linguistiques des fiancophams au tmvas & la Constitution 

acquis législatifs des minorités hcophoncs ne pourraient pas êûe abolis par les 

législations fitues. 

Le Premier ministre Trudeau rappelait au Premier ministn Davis que tous deux 

étaient les successeurs des deux instigateurs de Ia rtconnaissancc des droits linguistiques 

des Canadiens d'expression hçaise.  

These efforts, which began in the late sixties under the ledearship 
of Prime Minister Pearson and Rcmicr Robarts, span a decade and 
have M y  led to the inclusion of important linguistic provisions 
in the Cbartcr of Rights and F d o m  proclairnecl by the Queen in 
1982 ... Tbese constitutional acbievements have been stmngly 
suppaed by the govcrnrnent and thc people of Ontario. Such 
support lead me to believe that Ontario is now rcady to move 
kyond the statutory and administrative dimension of linguistic 
tquality and to embracc broader constitutional recognition for the 
Fmch lang~age.'~ 

L'effort itait visible, le Premier ministre fédérai voulait démontrer le lien de continuité 

et le devoir de poursuivre l'oeuvre amorcée par Ieur préclécesstur rrspcctif. L'appel au 
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ralliement suivait i'importance des noms cités des personnages politiques qui avaient été 

impliqués dans la rrconaaissance constitutio~~lle des droits linguistiques des minorités 

fiancophows a anglophones. Trudeau n'avait pas hésité dans sa 1- de mentionner 

jusqu'au nom de la reine, le plus haut symbole politique canadien- Daus l ' e t  de Piem 

Trudeau, William Davis devait se rallia et déclarer la province d'Ontario officiellement 
# 

bilingue. Le rappel historique de la nco-ce des droits linguistiques des minontés 

francophones, le rappel de qui tous les deux hient  les successetas et les acteurs de la 

création de cc mouvement de reconnaissauce politique devait rappeler au Remia minisire 

Davis quel était son devoir envers la nation canadienne. 

L'Ontario devait domr l'exemple au reste du Canada et démontrer que ceux qui 

s'opposaient au bilinguisme dans la provincc du Manitoba, n'étaient pas reprisentatifs de 

la majorité d'expression a~glophone.'~' Le f&it que I'OntaEio se joindrait aux province du 

Québec, du Manitoba et du Nouveau-Brunswick permettrait d'obtenir une protection des 

deux minorités linguistiques dans une proportion de 97% de leurs membres. 

Such a conimiîment by Ontario, in conjunction with provisioas 
already applicable to New Brunswick, Quebec and Manitoba, 
would also ensure that officiai language rights arc constitutidly 
protectcd in the four provinces whm 97 per cent of French- 
sptaking Canadians, aS W C J ~  âS @ c ~ ~ c ' s  hgiish-@&hg mk~riv, 
arc to be found.'02 

Les intérêts de la Confidiration canadienne étaient en jeu et le Premier ministre fédéral 

rappelait a son homologue ontarien que déclarer I'ûntario bilinguc mecirait un terme aux 



allégations des séparatistes québécois vis-à-vis I'aûscncc d'un véritable biiinguisme pan- 

canadien. "... Oatario can show the truc sentiments of English-speaLing Cauaâians ami 

c o d k n  to the people of Qucbcc that thcy are tndy at home in Canada"'m 

En effet, les québécois avaient de la difficulté à comprendre pourquoi les Franco- 

Ontariens ne pouvaient pas binéficia d'une même qualité de protection au niveau & leurs 
0 

droits linguistiques que la minorité anglophone du Québec. 

As you know, the nghts of Quebec's Engiish-speaking minority in 
the legislaturc and the courts havc been prottcted sincc 
Confederation under section 133 of the - .  of 1867. 
it  is very difficult for Quebecars to imderstand why Fmco- 
Chtarians, the largest French-speaking group outside Quebcc, bave 
ncver rcccived comparable protection. Tbis imbalancc is al1 the 
more painfiil since the traditional attitudt of Quebcc toward its 
English-speaking minority bas k e n  a genetous one.'"' 

Le but recherché était de démontrer au Premier ministre ontarien qu'il devait déclarer sa 

province bilingue dans l'intérêt même de la suMe du Cana&. Son refus ou son 

acceptation allait contribuer a définir le futur de la nation canadienne. 

It is one of the few arguments left to the scpararists to persuade the 
people of Quebec that French-speaking Canadians cannot nceive 
justice mder our fedcrai systcm. It is in your power, as Premier of 
Ontario, to lay that question to rtst once and for dl. Indeed, it is 
within your power to tip the balance the other way.IoS 

La pression psychologique d'être le décideur de ia survie ou de la fin de 1gtat canadien 

est très forte dans ces lignes. Le Rmia minime ontarien était invité à y penser à dew 

fois avant de rcf'uscr Ia demande du Premier minisa fëcdtral. Les conséquences négatives 
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d'un r c b ,  ressemblaient quelque peu a des menaces voilées. Ccst-adk, passer à 

I'histoirc comme étant la cause & la d é c h h a  de 1 % ~  canadien, l'acteur qui aurait 

poignardé le canada. 

ontarien pour protéger ~llStitutiona+llemcnt les FraricOIOIltariens. "As long as th& rights 
I 

are denid wnstitutioaal protection, FrancoIoIItarians mnaïn at the wrcy of any 

tcmp~fary majority."'" Or le passé ttant garant dc l'avenir Y.. Ontario... has livcd 

through paiods of intolerance in the and thm is no assurance that it will not do so 

again in the friture."'"' La symbolique est un important moyen pour démontrer claiment 

qu'un groupe social est accepté. Dans ce cas, le symbole était 1P mcomahsance des droits 

linguistiques des Franco-Ontariens afin, de leur donner une preuve i em et i l'ensemble 

du pays, comme quoi ïîs étaient pleinement acceptés a intégrés dans la société ontariennt 

par leurs homologues d'expression anglophone. Le Remia ministre Trudeau i'expliquait 

ainsi: "...some thiags... are so precious, so fiindamentai to the Iife and weii-king of a 

nation that they should be placed above poiitics, for symbolic as weii as practicai 

reasons: IO8 

En taminant sa leme, le Rcmiei ministre Trudeau dcniandait si La raison de 

l'hésitation de son homologue provincial n'était pas duc a quelques craintes d'impopularité 

électorale si la province était déclarée officicilnaeat bilingue. "1 can only conclu& your 
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continuad hcsitation is the rcsuit of a calculation of political Néanmoins, Pimc 

Tnidcau concluait qu'il n'y avait aucun risque a uaindrc car la population ontarienne 

s'était montrit solidaire lors du raptnement k la Constitution. Et qu'un tel calcul 

politique b i t  trés loin de rcndh justice au caractère tolérant a owcrt des Ontariens 

d'expression angl0ph0ne.l~~ De plus. il ofhi t  hssumce à WiIliam Devis qu'il serait 

capable de f a h  voter la risolution constitutionnelle de l'Ontario avant son dipart de la 

vie politique."' La question est de savoir maintenant, si le Premier minisûc Trudeau avait 

réussi à conscicntiser son homologue ontarien ou P lui donner rnauvaisc conscience pour 

le forcer a déclarer la province d'Ontario bilingue. 

Laripanscduncmicrmmstrc . . Davis vint dans une lem datée du 12 juin 1984.''' 

William Davis y reconnaissait toute l'ampleur des dibats autour de la question des droits 

linguistiques depuis la création du Canada. Évidement il s'agissait d'un sujet important a 

Ic Premier ministre Trudeau avait contrihué a écrire l'histoire des droits linguistiques 

canadiens. "Au moment ou vous vous apprCtez a quitter v o a  poste de premier ministre, 

il ne fait aucun doute que vous laissez aux Canadiens un héritage de dispositions 

linguistiques qui ont renforcé notre pays."Ii3 L'Ontario, d'après William Davis, était 

consciente de son rôle a jouer au niveau du "...respect mutuel [à apporter] entre les 

"'CRCCF. - Fonds ACFO - C2-53614. - Lettre du 12 juin 1984 de W. Davis, Prernicr ministre 
d'Ontario, a P.€. Trudeau, Premier ministre du Canada. p. 1. 
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peuples fondateurs d'expression anglaise et fiançaisle...""' 

La situation de I'Ontario est issue, d'après Ics pmps de William Davis, d'une 

politique de petits pas où le gouvernement ontarim avait pris en amsidirption les besoios 

& sa minorité bcophont .  Une approche qui a toujours &té éloignée de la politique 

0 

Notre saciété a un défi B relever compreizdre les b i n s  du guupe 
minoritaire linguistique et y répondre de hçon cancrètc. Voils, 
pourquoi Ie g o u v c ~ c n t  intègre prognssivemcnt la pnstaticm de 
ses senrices en fiançais daas les activités courantes de notre société 
et tente ben f& une W t é  qu~tidienne.'~~ 

En adoptant une politique de progression natureiie, le gouverncmc11t ontarien a été en 

mes= de nt pas inquiitcr la majorité d'expression anglophone. "C'est en fisant preuve 

de patience et de persévérance à cet @rd Cles poiitiques législatives B l'&ad des droits 

linguistiques des Fm&tariens] que nous nous assurnous que tous les Ontariens 

acceptent pleinement et positivement ccttc réalité.""6 

Le Pnmier ministre Davis fAisait remarqua que les au- gouvernements 

provinciaux ne semblaient pas avoir compris jusqu'i cc jour la démarche linguistique de 

sa province. Oui des pressions existaient pour forcer son gouvernement a déclarer la 

province d'Ontario bilingue, mais son devoir en tant que Premier ministre d'Ontario était 

de résister a ces pressions afin, de ptiscrver la paix linguistique dans sa province."' "Si 
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nous devions précipiter les choses pour appuyer les forces fcdétali stcs... nous risquerio m... 

de mernt en pénl le coa~nsus Linguistique qui s'établit prognssivemcnt en 0ntsri0."'~~ 

De plus. le Remicr ministrr ontarien exptiquait que lon de ia création de la 

Confidiration canaâi~~llle, les P d  fandateurs n'avaient pas jugés nicessiires dc garantir 

aucun droit linguistique au niveau du gowanement pvinciai  d'Ontario. "On a estimé, 
0 

toutefois, qu'il était impératif que les parlements a les miimsux du Canada a du Québec 

fonctioment âam les deux langues afin de pro- les droits & ia minanté anglophone 

au Québec a les droits de la minorité hcophone au niveau nati~nal.""~ Notcms que le 

Remier ministre Davis ne semblait pas rtconnalatrc de demande spécifique de 

reconnaissance des droits linguistiques des Fraaco~Ontuims avant les années soixante. 

"Dans notre province. le gowcmcmcnt d'alors n'a pas eu a fDirr Ba a de nombrcuscs 

exigences pour qu'il riponde aux ksoins de la collectivité Eiancophone par le biais & 

mesures législatives ou d'une réfonne constitutiomelle.""O 

Les causes du changement au niveau du statut linguistique des minorités 

* .  bcophones, selon I'interpritation du Premier ministrr ontarien ont ct i  les mivantes: 

premièrement, l'éveil du nationalisme québécois et deuxièmement, un éveil, une prise de 

conscience culturelle chez les communautés francophones hors Queb~c.'~' La réponse 

politique fut de deux niveaux. Remitrcmcnt, "Le gouvernement fédérai adopta la Loi sur 
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les langues officielles et s'engagea à cnrrcprsu~ ime réforme ~onstitutioaaellt.~~~ 

Deuxièmement, le gouvernement ontarien entreprit "[dl éîaôlir, à même les fands publics, 

des écoles de langue fiançaise a à assura L'usage du français dans les tribunaux a dans 

les semices offerts par le gouvmement. *'" Ces initiatives ont Cti l'ocuvtc du Rcniier 

. - ministre R o h  de l'Ontario, le ptidcctsstur de W. Davis, a des deux hmiers mmstccs 
# 

f ë ë u x ,  P- a T&U 

Toutefois, le Premier ministrr Davis ne ratait pas l'occasion de rappeler que lui 

aussi à titre d'ancien ministre de L'éducation sous le gouvcmm~nt R0bad2' avait appuyé 

la reconnaissance de droits iinguistiques pour les Fmcdhtariens, a commc11cer par 

i'éducation en fra~çais. "... comme je l'ai souvent afnrmé, c'en dlabord a l'école que 

commencent la préservation et llépanouisscm~t du groupe linguistique mia~ritairt."'~ 

Pour démontrer les p-s réalisés sous son gouvernement &puis 1971, le Rcmier 

ministre Davis citait l'exemple du dossier des tribunaux en fiançais. En effet, William 

Davis rappelait que le premier procès crimiad bilingue en ûntario avait eu lieu en 1976 

dans le Nord de la ptovincc, à Sudbury. 

Lcs seNices bilingues dans les tribunaux se sont par la suite illugis 
aux cours criminelles de I'Est et du Nord de la provina. aux 
tribunaux de la famille, puis aux m%unaux civils de toute la 
province. Finalement, en avril danier, [avril 19841 i'Assemblée 
législative de 1'Ontano adoptait la Loi sur les tribunaux judiciaires, 
laquelle fait de i'angiais et du fiançais "les deux langues officielles 



des tribunaux de l'ûntari~".'~~ 

Le Remier ministre d'Ont& avait à coeur de défcdre h politique Linguistique & son 

gouvernement Nous pouvons ccinstatcr que cc damier était cowaiacu du bicn fadé de 

son approche progressive de la question de la reconnaissance dts b i t s  linguistiques des 

FranCO-OIItariens. "Pour nous, en Ontario, le difi consiste 8 maintenir, grke h noire 
# 

leadcnbip et par consensus, un équilibre entre un s y m b o l i ~  de bon alai a des actions 

De plu, le Premier ministre Davis justifiait son refis de diclam Ia province 

bilingue en accusant le gouvernement siparatistt québbis & rem- m question les 

droits liaguistiques de la minorité aagfqbane, alors qut la province d'Ontario travaillait 

activement a reconnaître les droit. linguistiques de sa minorité ftamophwe. Les 

... sont par &leurs constemes par ce qui leur semble être une 
diminution des privilèges et des servias offerts aux Québécois de 
langue anglaise alon que l'Ontario fait i'invcrse. En pareilles 
circonstances, l'avantage de procéder avec patience, de s'assurer de 
raccord général et de pmdrc des mesures concrètes et pratiques 
nous apparaît encore plus 

Ainsi, le Premier ministre Davis se dégageait des pressions et des sous-entendus de son 

homologue fédCral vis-à-vis ses devoirs envers la Confëdération canadieme. ii ne Mait 

pas le tenir rrsponsable de la suMe de l'ktat canadien. La problèmes linguistiques 

n'émanaient pas de son gouvemtmcnt; au contraire, son parü s'efforçait a maintenir et 
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augmenter les acquis linguisitiques de la minorité fianco-ontariennt alors que le 

gouvancmcnt québécois attaquait les droits linguistiques de sa minonté angiophonc. 

"... je ne veux pas domer Fimpnssion que nous nous contentons & tous les 

progrès rialisés jusqu'ici ou que nous estimons avoir fàit tout ce qui s'impose."'19 Le 

Rtmier miuistn ontarien était convaincu du bien f d  de son rifts de déciarcr la 

provinct bilingue a pour démontrer au Premier ministre fidiral cp'il n'avait pas 

rintcntion de changer d'opinion: 

... je suis conscient que le gcstc symbolique d'enchâsser les droits 
linguistiques dans la Constitution serait bien accueilli par certains ... 
Mais je suis persuadé que notre approche actuelle est' plus 
conforme aux traditions de IUOn?ario et qu'elle constitue en elle- 
méme une mtn'butiun diaabk à la société et aux institutions 
canadienues. Je suis également pasuadi qu'avec temps, patience et 
compréhension la populaîion fiaacophone & notre province 
rialiscm la sagesse de notre approche en vue de protéger ses droits 
linguiStiqucs.'30 

Le Premier minisire Davis avait répondu point par point aux objections du Rcmicr 

ministrr Trudeau. Selon lui, la majorité d'expression anglophone en Ontario, n'était pas 

prête a accepter Ie biiinguismc officiel. ii était préfirable pour la population hm- 

ontarienne, et indircctemcnt pour le gouvememcnt provincial, de continuer à pratiquer une 

politique étapistc, afin de préserver et d'améliorn les acquis linguistiques de la minorité 

Nous considérons les paragraphes suivants, comme une preuve de la volonté du 

gouvernement Davis de poursuivre la bilinguisation graduelle de I'adminisûation 
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gouvernementale ontarienne. En 1984, le Ministre de la Santé, 1Wonorabie Keith Nmaa, 

prisenta k projet de loi 137 qui avait pour but d'offrir des services en fiançais dans le 

domaine de la santé en amendant la Loi de juillet 1984 sur la poteCti011 et La promotion 

ck la sauté. 

Dans une lettre datée du 1" fëvrier 1985 Scrgt Plouffe fëlicitait le Bunau des 
8 

coordonnateurs des SeMces en fiançais pour les dipLiants L e d e  d uifoma&2n - 1- - e m t d  

but lucratif a améliorer et à diveloppcr les services en fianCais offerts aux Franco- 

Ontariens et ce fond était g* par le bureau du coordonuatm provincial.132 De plus, dès 

décembre 1985, trois amendements législatifb aihicnt 2ae votés en ~BVCUT des services 

en îhnçais dans les domaines suivants: lcs Smnces miaux ct cornmimautaires (ies 

agences de senrices sociaux soutenus financièrement par le gouvcrntment provincial), la 

Commission des accidents du travail et les conseils locaux des bibliothèques ainsi, que 

les avis publics. Partout: "... dans les régions ou cela s'avère approprié ... ces services 

seront dispensés là où ils seront ju~tifiés."'~~ 

Des contacts commencèrent à s'établir à cmc époque entre les fonctionnaires 

13'c~CCF. - Fonds ACFO - Office dcs Affaires francophones, mars 1984 à mars 1985, C2-36/5/13. 
- Lettre du ler finier 1985 de Serge Plouffe, Président générai de I'ACFQ, a Clément Sauvé, du Bureau 
des Coordonnateurs des rervices ea fiançais. p. 1. 

%CCF. - Fonds ACFO - Office &s Af'f'aires fnneophones, mars 1984 à m ~ r s  1985, C236/5/13. 
- Coup d'Oeil, gouvcnicment d'Ontario, janvier 1985, article: "Le fond de soutien". p. 1 -  

'"cRCCF. - Fonds ACFO - Office des Affaires francophones, mars 1984 à mars 1985, C2-36/5/13. 
- Coup f i i l ,  gouvernement d'Ontario, ftvrier 1985, article: "Des services en fiançais garantis par la 
Loin. p. 1. 
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provinciaux des services en ûauçais et I'ACFO. Le coordonnateur provincial rrmcrciait 

le Résident général de I'ACFO d'être venu le rencontrer, le 13 mars 1985, et l'assurait de 

son appréciation de l'intérêt démontd par cc demicf et l'ensemble des coorQnnateuIs ont 

apprécié également sa visite. D'ailleurs, c'était la première fois qu'un Résident générai de 

L'ACFO venait rencontrer leur groupe P Toronto.'" 
# 

Lc gouvernement amumtax aurait41 pris i'iaiiiative de la mise en place de la 

Loi na les semices en fiançais? Nous nobtiendrons jamais une réponse, car le Par&i 

Li'biral d'Ontario gagna les élections de mai 19~6.' '~ Toutefois, nous sommes tentés de 

croire que sur une longue période de temps, la Loi 8 aurait pu devenir une dation d'un 

gouvernement conser~ateur'~. Parce que le Parti Conservateur d'Ontario. a l'instar de ses 

homologues libéraux et n ~ é m o c r a t t s ,  vota cn fiiveur de la Loi 8 le 18 novembrt 1986. 

'"cRcCF. - Fonds ACFO - Office des Affaires francophones, man 1984 A mars 1985, C2-36/5/13. 
- L e m  du 18 mars 1985 de Clément Sauvé, Coordonnateur provincial des services en français, h Serge 
Ploufft, Président géntral dc I'ACFO. p. 1. 

-ON, Michel, 
. . canada, Larousse, "Ontano", 

1989, p. 507. 

'%eus tenons a souligner que le Premier ministre Davis s'eîaït retiré & la vie politique en en 1985 
et que Frank Miller l'avait remplacé a la tite du gouvernement. 
- m., p. 507. 



Dans ce chapitre, nous présentons la mise en place de la Loi 8 sur les services ai 
4 

fiaDçais. Dans la premik parfie, vous constaterez que L'ACFO cherchait à scnsiïiliscr 

l'opinion publique vis-à-vis la vie cn fiançais. L'ACFO voulait que les Franco-Ontariens 

sc mettent à exiger de se faire servir en fiançais. aussi bien dans le secteur public que 

dans le secteur privé. En effet, plus la demande serait importante, plus la pression 

politique sur le gouvmmmt ontatien se ferait sentir. De sumoit ,  un mouvement avait 

pris forme parmis lcs municipaiités ontaticanes au sujet de la pr~tection des b i t s  

linguistiques de leurs concitoyens. Une opinion politique s'était diveloppie autour de la 

question des services en fiançais et les élus ont été intcrpelis pour agir. La population 

fiancosntarienne était décidu à ne pas moumer au temps ou il n'y avait aucun service 

en fiançais. Une volonté ontarienne s'&ait unie autour du droit a recevoir des services en 

fiançais. 

Le bilinguisme officiel en Ontario est apparue possible suite au rapatriement de 

la Constitution et des articles 16 a 20 de la Charte canrrdicnnc des droits et 1iMi.  La 

perception au sein dc l'ACT0 était que la constitutionalisation des droits linguistiques 



rendait le processus a peu près banal. 

L'adhésion de l'Ontario aux principes du bilinguisme officiel m 
constituetait donc PQS un gestc spectaculaire. Ce qu'on danSnde au 
gouvmement de l'Ontario. c'est ni plus ni moins dc nco-trt 
aux hcophones ce qu'accotdent déjà juridiquement à leur 
minorité linguiotique le gouvcm~lldcnt du Canada et ccux du 
Nouveau-Brunswick et du Quékc ainsi que, dans une certaine 
mesure, celui du ~ a n i t 0 h . l ~ '  

Le biliaguïsme officiel semblait être à portée de main. Les FmCOlOIlt~ens dcvaicnt 

obtenir la "...droits que la province &Ontario rcnist de rrconnaîtrc a ses citoyens 

La réflexion de l'auteur du documcnt présentait Ifargument suivant: "Lomqu'on 

parcourt les articles 16 à 20 ... on constate que les droits Linguistiques qui y sont prévu 

sont loin d'être exorbitants."'" En adhérant aux articles 16 à 20 de la Chaztc cadjenne 

des droits et libertés, la langue fiançaise 

Fûntario. Les députes bénéficieraient du 

deviendrait une des deux langues officielles de 

droit de s'exprimer dans l'une ou l'autre dc ces 

deux langues à l'Assemblée législative. Les lois seraient écrites a v o k  dans les deux 

langues officieiles de la province et ies deux textes auraient la même valeur juridiq~e.'~ 

La population fhcophone pourrait s'adresser aux tribunaux provinciaux dans sa langue 

et l'administration publique de la province devrait dispeaser des services en français. En 

' n ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO. - Politique, constitution, 1984- 1987, C2-38/6/4. - Document: "Le 
bilinguisme officiel en Oatario: Ce n'est pas îa mer à boiren, document préparé par René Guindoa. agent 
de recherche. le 3 juin 1385. p. 1. 
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aucune façon, les municipalitds ontariemm ne seraient amcedes par le proœssus. "En 

pratique, le bihguisme officiel ne viendrait que c d b e r  et consaan pour I'avcnir le 

processus dans lequel la province s'est déjà engagée depuis plusieurs snnies.w'4' 

L'avantage d'une situation official;lur? et d i S i e  serait que les droits linguistiques des 

Franco-Ontariens ùénéficicaient dune protection d l'échelle provinciale et qu'ils "... 
# 

appartiendraient disormais à un groupc linguistique et cuitutel officiellement ICCOMU au 

même titre que celui de leurs compatriotes angi~phones."'~ 

Le 1 1 septembre 1985, I'ACFO élaborait une nouvelle forme de pensée et d'action 

politique. Longtemps cantonnée dans la mcndication des bits Linguistiques, l'idée était 

émise de stintirtsser aux problèmes da@ un angle gloW, dc cesser de se nsdnindre 

à un aspect limitatif, la langue, pour s'intiiesser plut& i l'ensemble de la mécanique. " 

Jusqu'a maintenant, I'ACFO s'est trop souvent limitée a des rwadications hguistiques 

et culturrlles. Elle doit aussi orienter son action politique vers des objectifs plus larges, 

touchant les hcophones en tant que membres de la société ~ntaricnne."'~~ Cependant, 

pour entreprendre ce nouveau virage, I t s  mentalités au sein de l'Association devaient 

changer. "Une condition préalable a l'efficacité de l'action politique est de sensibiliser les 

responsables de I'ACFO à l'importance et aux exigences & cette forme d'action. Quand 

ces persornes penseront politique, la machine qu'est L'ACFO s'engagera avec plus de 

'"cRCCF. - Fonds ACFO - Guide d'organisation politique, 1954-1986, C2-38/6/4. - Synthèse de 
la table-ronde sur 1s Statfgie politique de I'ACFO, le 11 septembre 1985. p. 2. 
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fermeté dans cene voie."'" 

Dans cc programme, l'idbt d'épanouissement de la communauté fiSnCsontariennt 

. devait soutenir toute action entrcprist. Un ag& politique devait être t W  chaque 

Iobbying politique devenait une clef maîtrrsse pour ééVcIopper une d g i e  politique à 

long tcrme et créer des Liens, faire connaissance avec les poiiticie~~~ a 1s buts 

f~tlctïomaks du gouvernement. C'est ainsi que la propasition d'avoir "... un@) agent@) 

de relations gouvernemeatalcs, lacalid à Toronto, qui agit comme intennidiain entre 

l'appareil gouvcmernmtai et I t s  qxésemtants de I1association"'* se transfoema en Wté 

par le choix d'engager Catherine Lengyel dont nous rct~~uvons le nom au fil des pages. 

Le projet de campagne publicitaire que 1'ACFO ailait piéscntcr i ses 

membres en 1988 a été prépi& depuis 1986. En effet, mus avons trqwé des procis 

verbaux qui mentionnaient le plan de communication. La réunion du 30 a v d  1986 

concernait la campagne publicitaire et son concept. Le but était d'tatraûier les Franco- 

Ontariens à prendre l'habitude de demander a être servis en hnçais, fgire émerger un 

sentiment de fierté parmi la communauté francophone et "... développer un réflexe de 

majoritaire - il y a plus de 100 000 firancophoncs dans la région d'Ottawa-~aricton"'" 

"CRCCF. - Fonds ACFO - Guide d'organisation politique, 1984-1986, C2-381614. - Lignes 
directrices de I'ACFO en matière d'action politique, le 15 actobrc 1985. p. 1. 

"'CRCCF. - Fonds ACFO - Campagne de sensibilisation a l'usage du français, 1986-1987, CZ- 
531114. - Procès-verbal & la réunion de 1'ACFO Ottawa-Carieton, Ie 30 avril 1986, au Cercle universitaire 
d'Ottawa. p. 1. 
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Les personnes ciblées par PACFO étaient âgécs entre 25 a 45 ans, achetaient des biens 

& consommation et avaient des enfants. Ainsi, ccs parents pourraient k i f l e  

positivement leus dmts quant 4 l'utilisation de la langue fiançaise en Ontario. La 

question n'avait pas encon été tranchée à savoir si des messages en fiançais ou bilingues 

dcvaicnt4trc diffusés dans les médis anglophones. La réaction de la population 
4 

anglophone éîait la grande inconnue. Voilà pourquoi il fut décidé d'enquêter "... auprès 

des stations  anglophone^".'^ La raison d'étrc de la campagne f i t  de modifier les 

habitudes des Franco-Ontariens quant au choix de la langue utilisée pour recevoir leurs 

services. "Il est suggéré que la campagne se dérouie sur une mode de trois ans, du mois 

de septembre à mai avec diffusion pius intense... pendant les mois de septembre - octobre 

et avril - mai. Une proportion de 40% des messages serait diniisie entre ces périodes 

comme soutien a la campagne."'@ ta campagne était estimée à une valeur de S4Q 000.00 

par m é e  et le temps d'antenne allait être divisé équitablement selon la proportion 

d'auditeurs et de téléspectateurs des médias de ~ornmunication.'~ 

A la réunion du 15 mai 1986, le rapport-verbal de la réunion pricédente fut 

modifié. Le public visé serait âgé, dorénavant, de 25 à 49 ans et parmi les buts devait se 

lire celui d'encourager "... les francophones à s'adresser en fiançais aux anglophones qui 
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p l m t  f i r a n ~ ~ . " ' ~ '  NOUS pensons que I'objectif était de reasibiliset la communauté 

anglophone et bcophiie à îa présence fiaMxFontariennc qu'elle cdtoyait cians 1. vie 

quotidienne- La rrchercbe du public ai le  demeurait Ir -011 majeure du groupe, 

car des recherches allaient &c tlltrcprises pour déttrmincr le proal odtqun~'~ Également, 

I'aspea de Ir perception numérique était présente dans ce pmjct & s c 1 1 s ~ ~ o n  au fàit 

aonçuS ck la port de 1'ACFO. ~est-à-dke que I0ACFû voulait ua- ia communauté 

aagiophoue à réaliser qu'eilt fiiisait itr8iie avec plusieurs Fmco-ûntariens a non 

seulement un ou deux francophones noyés dans la masse ontarienne d'expression 

anglophone. Voila pourquoi il importait de sensibiliser le secteur privé. 

La campagne publicitaire a son slogan, nommant le n o m h  de Franco-Untaricns 

qu'il y avait dans la province, et laissant sousetendre qu'il allait augmenter, scmt des 

éléments de preuve que les Franco-Ontariens et I'ACFO, essayaient de sortir dc l'impasse. 

de i'identité minoritaire. "La campagne doit amener le co~lsornrnatew a reconnaître son 

&oit d'être xnri en fiançais et d'être respecté dans sa langue. Catc notion aura pour effet 

de susciter un sentiment de fierté chez les firancophones et de les amener à se rendre 

compte qu'ils font partie d'un groupe rnaj~ritairc."'~~ Le nombre prenait de I'importance 

dans le processus d'affirmation de l'identité f'rancoilntarimne. Cependant, I'ACFO 

adoucissait I'exprcssion & son projet politique en mettant des btmols dans l'élaboration 

- 

*'CRCCF. - Fonds ACFû - Csmpagm de sensibilisatioa à l'usage du fiaaçais, 198649817. C2- 
531 114. - Procès-verbai de la réunion de l'Am0 OnawaSulcton, le 1 5 mai 1986, au Cercle universitaire 
d'omwz p. 1. 
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de son dixours lors de sa réunion subséquente. 

La réunion du 2 1 mai 1986 modifia le procès-verbal de la riUnion du 15 du même 

mois comme suit: "La campagnesous subw doit amener le co~lsommatcur 

à rccow*tre son droit d'sire servi en français et d'&c nspecti dans sa langue. Cette 

notion aura pour effet de susciter un sentiment de fierté c h a  les fianCophones et dc ies 

. . Le discours militant cédait ia place à une invitation a 

affirmer son w a c t k  fiencaphone en demandant de se faire servir en français. De plus, 

Ia majorité se restreignait aux rigions, eiie n'était plus à l'échelle Q la proviace; 

l'approche se rigionalisait. L'idée était soumise de présenter l'existence en fiançais comme 

un mode de vie @able, il ne fallait pas que la campagne publicitaire disc a la 

population quoi fiaire et comment. La radio fut choisie comme médium de communication 

vu le pcu d'argent qui était disponible pour la campagne d'information et de sensibilisation 

auprès du public hcophone. Une des personnes présente proposa de remme des prix 

annuels pour qui aurait offert de bons services en fiançais; mais rien ne fbt décidé à cc 

s~jet ."~ Finalement, il f i t  décidé que des appels d'offics pour la création des publicités 

devraient être Iancés et des sondages annuels devraient avoir lieu afin d'évaluer I'impact 

de la campagne de promotion. Ainsi qu'un sondage avant le lancement de Ia campagne 

qui permettrait de CO-tre les habitudes actuelles de la population franc0i)ntaxiarnt 

*CRCCF. - Fonds ACFO - Campagne de sensibilisation à l'usage & français, 1986-1987, C2- 
531 114. - Roc&-verbal de la riunion dc L'ACFO ûtmwa-Carleton, le 21 mai 1986, au Cercle univenitaire 
d'Ottawa p. 1. 
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pour se faire scnk en fi9nCais.'% 

Lors de la réunicm du 3 diccmbre 1986, la hime publicitaire était De 

plus, la Commission de la capitale nationaie (CCN) avait proposé d'élaborer un symbole 

pour identifier ks comm~fces o f f i t  des services cn h n ~ a i s . ' ~ '  Tout jcmblait sous 

contrôle a nous n'avons pas trouver dlauths pro&-verbaux qui auraient pu nous en 

Ippcsime davantage sur as cons de0slrat&ie dlinforma?ion. 

L'agent dc recherche, René Guindon, dans une note de SCNice non datée, 

expliquait aux membres de FACFO que I'ûntario poiirrait devenir bilingue si 1'Assoeiatiou 

des municipalités de l'Ontario (AMO) appuyait la tcvwdicaiion de I'ACFO, La 

conjoncnin était au meilleur, car les trois partis politiques ontaricas se disaient en faveur 

de i'idee et les propositions constitutionnelies du Quibec, fiiites cn 1987, aidaient à mkr 

un cadre favorable a la ftcoanaissatlct des droits Iinguistips de la communauté franco- 

o~~tarienne.'~~ Pour appuyer la risolution de la ville de Vanier, I'ACFO suggérait a ses 

membres "[dl identifier des municipalités particulièrement disposaes a demander le 

Inc~~CF. - Fonds ACFO - Campagne de stnsibilisation à l'usage du M s ,  19861987, C2- 
53/1/4. - Procès-verbal de la riunion dr I'ACFO Ottawa-Carleton, le 3 décembre 1986, au Cercle 
univenitaire d'Ottawa p. 2- 

'%UXF. - Fonds ACFO - Gui& d'organisation politique, 1984-1986, C2-38/6/4. - Note de 
s e ~ c c  de Reni Guindon, agent & recherche, aux membres-groupes de I'ACFO, non datée. p. 1. 



bilinguisme officiel m Ontario ... il fiudra perJuadcr leurs nptiseatants d'assister h la 

réunion de l'AM0, et d'appuyer activement la risolution Vanier."'" 

La motion de Vanier était allie chercher l'appui de qu~re-vingt-une municipaiités 

ontaricanes qui nprisentaient 2 599 755 habitants, cinquante-neuf mirnicipaiités 

ontariennes refiisaicnt d'appuyer la motion de Vania et rrpristntaient un total de 431 609 

habitants et cent quarantedeux municipalités ne s'étaient pas prononcées sur le suja et 

Nous apprenons dans cette lettre non datée, que la municipatitc & Vanier avait 

prisenté une rkwlution en faveur du bilinguisme officiel en Oatario, auprès des membres 

de I'AMO, et avait perdu par 11  voixlM l'am& prédente. L'ichevin P i c m  Crête, au 

nom dc la municipalitk de Vanier, demanda, Ic 22 mars 1985, i'appui de I'ACFO dans sa 

deuxihe tentative pour obtenir le bilinguisme officiel en Ontario.'" Dans une l e m  &téc 

du 18 mars 1985 et adressée au Premier ministre du Canada, Brian Mulroney, P i e m  

Crête mentionuait que le vote avait été perdu par neuf voix, soit 143 contre 152 voix.164 

- Fonds ACFO - Gui& d'organisation politique, 1984-1986, C2-38/6/4. - Motion 85-44 
et Résolution 84-66 de la corporation de la ville de Vanier. p. 1 .  (Les chi- présentés sont le ksultat 
de l'addition des nombres & municipalités dans chacune des trois catégories des cieu  résolutions 
municipales.) 

' 6 2 ~ ~ ~ C F .  - Fonck ACFO - Guide d'organisation politique, 1984-1986, C2-38/6/4. - Lem non 
datée de Red Guidon, agent de recherche, aux membres-groupes de I'ACFû. p. 1. 

' a ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Guide d'organisation politique, 1984-1986, C2-381614. - Lem du 22 
mars 1985 de fiem A. Crète, échevin de la corporation de la cité de Vanier, Serge Plouffe, Mident 
généra1 de I'ACFO. p. 1 .  

'%RCCF. - Fonds ACFO - Guide d'organisation politique, 1984-1986, C2-38/6/4. - Lettre du 18 
mars 1985 de Pierre A. CRte, dchevin de la corporation de la citt de V.nier et de M m 1  Chaput, Maire 



La Imn pour le Remi= ministre conservateur de I'Oatario, Franlr Milla* écrite le 18 

mars 1985, reprenait sensiblement les mêmes firits. Les deux co-signatairrs de la l m  

prenaient soin de rappclcr au Premier minisîre ontarieu que la province -ssait déjê 

implicitement les droits linguistiques des F ~ t a r k n s  en leur ofhnt *à quelques 

services dans leur languda a que de plus en plus d'élus a d'otganisnres en Ontario 
8 

appuyaient la rtconnaissance des droits linguistiques de la communauté fianco- 

La risolution de la coqmation de la cité de Vanier # 85-44, se lisait comme suit 

a était rédigée dans les deux langues officielles du Canada. 

CONSIDERANT Qü'un des éléments essentiels & la Gmsîinrtion 
du Canada est de protéger les droits fondamentaux de tous les 
Canadiens; ET CONSIDÉRANT QUE la Coastiîution prévoit 
certaines dispositions quant au statut et l'usage des langues 
fiançaise a anglaise au Canada; ET CONSED~ANT QWd w 
dans I'interët national que la province de l'Oatario adh& aux 
articles 16 a 20 de la Charte canadienne des b i t s  et Li-; IL 
EST ALORS RESOLU QUE la viUe de Vanier demande au 
gouvernement de la province de l'Ontario d'adhérer aux articles 16 
a 20 de la Charte cauacüenne des Droits et Libertés; Ef IL EST DE 
PLUS RÉSOLU Q U b e  capie de cette résolution soit envoyée a 
toutes les mrniicipaiités de l'Ontario ainsi qu'à l'Association des 
municipalités de l'Ontario, sollicitant leur appui, par résolution 
analogue afin d'entériner l'initiative de la ville de vanier.'* 

La parité linguistique était demandée pour la langue ftançaise. En 1982, la Constitution 

de Vanier, Q Brian Mulroney, Premier ministre du Cana&. p. 1. 

1 6 7 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Guide d'organisation politique, 1984-1986, C2-38/6/4. - Résolution 
#85-44 de la corpomtion de la cité de Vanier, le 19 fénicr 1985. p. 1. 



canadienne avait été rapatriée et la Charte des droit et h i  protégeait les droits 

Linguistiques de communautés francophones et angiophones. La minorité ~ U C O -  

ontariennt voulait voir ses droit linguistiques reconnus par son gouveninnent provincial. 

Dans une lettre aux membres du Conseil municipal, le Maire Chaput a l'échevin 

Crête, demandaient un appui à la résolution et en expliquait les limites: "Ces droits sont 

déjà reconnus lCgalement dans notre province mais ne sont pas COIIStitutionneUemcnt 

e n c W .  Personne ne serait f d  d'appnrnirc une langue seconde; ccs dispositions 

n'afkteaient pas les municipalités mais la provincc qui d'ores a déjà -t ces droits 

sans toutefois les gara~tir."'~ 

33: In pouvtmtment Ubém de h v i d  P d m s o n  O de U i  8 

Le mouvminit politique qui devait mener a l'élaboration de la Lai 8 sur les 

services en fiançais commença en douceur. Déjà en 1985, I'ACFO était identifiée par les 

fonctionnairts du Bureau du Coordonnateur des strvicts en fiançais comme un orpnhme 

clef de la communauté francwntarieme. Cette identification allait être le prélude a 

i'aventure législative la plus importante depuis le Règlement 17 pour les Franco-ûntariens. 

Autant ce Règlement avait été imposé et contesti; autant la Loi 8 sur les services en 

fiançais allait se révéla L'oeuvre d'un travail commun entre le gouvememcnt Peterson et 

la commuuauti fianca-outatienne, d'une relation d'appui et de support. 

-- -- 

'%RCCF. - Fonds ACFO - Guide d'organisation politique, 1984-1986, C2-38/6/4. - Lettre du 25 
février 1985 Q Marcel Chaput, Maire de Vanier et de Pient A. Crête, échevin de h municipalité de 
Vanier, aux membres du Conscil -cipal. p. 1. 
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Le 8 août 1985, Serge Plouffe invitait Bcmard Grandmaître à donner un discours 

sur: "... la relation entre les groupes fiancophones et votre go~vernernent."'~~, lors de la 

session de formation sur le lobbying le 24 août 1985. Bernard Grandmaître. dans une 

lettre du 27 août 1985, déclarait à ~fouffe  que l'Ontario allait connaître des jours meilleurs 

avec le Premier ministre Peter~on.~" Cependant, le Président général de I'ACFO était 

inquiet, car dans une lettre 16 septembre 1985, il soulignait au ministre délégué aux 

affaires fiancophones qu'il y avait danger a avoir un ddbat public concernant un droit 

aussi fondamental que celui de l'usage de la Iangue Çnnçaise. Nous pensons que cette 

demande reflétait la crainte d'un refus ou d'une opposition de la majorité anglophone de 

Ia province vis-à-vis la demande de la minorité franco-ontaneme. Plouffe aurait préféré 

que le gouvernement provincial accordât un statut de langue officielle au français en 

Ontario. Donc, il demandait au ministre de défendre leur position auprès du caucus du 

Parti Libéral et du Cabinet des ministres et s'offrait a rencontrer le ministre Grandmaître 

pour discuter d'une stratégie qui permettrait de donner satisfaction aux Franco- 

Bernard Grandrnaitre demandait à Serge Plouffe, dans une lettre du 2 octobre 

- - 

'")CRCCF. - Fonds ACFO - Office des Affaires fiancophones, août 1985 a mars 1986, C2-36/5/15. - 
- Lettre du 8 aott 1985 de Serge Plouffe, Prisident gtnéral de I'ACFO, A Bernard Grandmaître, Ministre 
des affaires municipales et Ministre délégué aux affaires francophones. p. 1. 

' ~ R C C F .  - Fonds ACFO - Office des Affaires fiancophones, août $985 a mars 1986, C2-36/5/15. - 
- Lem du 27 août 1985 de Bernard Grandmaiire, Ministre des affaires municipales et Ministre délégué 
aux affaires francophones, à Serge Plouffe, Président ginéralde SACCO. p. 1. 

"'CRCCF. - Fonds ACFO - Office des Affaires fiancophones, aoüt 1985 a mars 1986, C2-36/5/15. - 
- Lettre du 16 septembre 1985 de Serge Plouffe, Président général de I'ACFO, h Bernard Grandmaître, 
Ministre des affaires municipales et Ministre délégué aux affaires hcophones. p. 1. 



1985, de ne pas confondre audiences publiques et débat public. Le gouvernement ontarien 

songeait à lliypothese de tenir des audiences publiques et ferait connaître sa décision sur 

Ie sujet dans quelques semaines. Toutefois, le ministre Grandmaftre faisait remarqua au 

ntsident général de I'ACFO, qu'il ne pourrait empêcher un débat p ~ b l i c . ' ~  Suite aux 

entretiens du ministre délégué aux affaires ~ c o p h o n e s  et du Premier ministre Petenon, 

un chargé de recherche de l'ACT0 remerciait le Ministre Gratldmaître, dans une lettre du 

24 octobre 1985. pour son intervention auprès du chef du gouvernement vis-à-vis 

l'importance d'introduire une ouverture iégislative au niveau des sewices offerts en 

français. Le caucus francophone du Parti Liùérai avait d'ailleurs accordé son appui au 

projet? La question demeurait d i r e ,  le Premier ministrr Peterson allait4 écouter sa 

députation francophone? 

L'appel avait été entendu et la réponse fut positive, le Président général de I'ACFO 

rencontra le Ministre Grandmaître le 12 novembre 1985.'" Leur discussion porta sur les 

sujets suivants: 

... loi-cadre sur les services en fiançais, la reconnaissance du statut 
officiel du fiançais en Ontario, les régions désignées bilingues, la 
gestion scolaire, les nominations de personnalités au Conseil 
d'administration des diverses agences, commissions et conseils 

"%RCCF. - Fonds ACFO - Office des Anaires francophones, août 1985 a man 1986, C2-36/5/15. - 
- Lettre du 2 octobre 1985 de Bernard Gnndmaitrr, Ministre des affaires municipales et Ministre délégué 
aux affaires francophones, a Serge Plouffe. Risident général de I'ACFO. p. 1. 

'%RCCF- - Fonds ACFO - Office des Affaires fancophones, août 1985 a mars 1986, C2-36/5/15. - 
- Lettre du 24 octobre 1985 de René Guincha, chargé de recherche de I'ACFO, a B e d  Grandmaitre, 
Ministre des affaires municipales et Ministre délégué aux maires fnncophones. p. 1. 

'"CRCCF. - Fonds ACFO - Offce des Anaires francophones, août 1985 a man 1986, C2-36/5/15 - 
- Lettre du 22 novembre 1985 de Serge Plouffe, Président gtnéd de I'ACFO, i Bemard Grandmaitrc, 
Ministre des affaires municipales et Ministre délégué aux affircs fhncophones. p. 1. 



gouvernementaux et, finalement. i'utitisation du français dans les 
mbunaux de 

Le travail ne faisait que commencer et les échanges allaient se multiplier durant les trois 

années que quérait l'implantation de la Loi 8 sur les services en français. 

Dans une lettre du 5 mai 1986, le Ministire diIégui aux personnes àgées 

moncait  une distribution de publications en anglais et en français, 

Suite a votre lettre concernant Iloffie de s e ~ c e s  en français par le 
gouvernement de cette province, je sais que vous avez communiqué 
activement avec mon cdligue, l'honorable Bernard Grandmitre. 
Je ppew~ vous assurer que nous portons une attention spéciale afin 
de voir a ce que les publications priant sur les M i s  des 
personnes âgées soient émises en h ç a i s  et en anglais.'76 

Ceae Iettre nous laisse comprendre que i'ACFO avait procédé a un lobbying politique 

par le truchement du ministre délégué aux affaircs hcophones.  E s  le début, 1'ACFO 

adopta une position de surveillance rapprochée dans le but de faire appliqua la Loi sur 

les services en français. 

Une des approches pratiquées pour reconnaître la communauté hcosntar ienne 

fut le symbolisme. Premièrement la nomination d'un greffier francophone i l'Assemblée 

législative de I'Ontario. Pour I'ACFO, cette nomination était une preuve de ta nouvelle 

piace qui était faite aux Franco-Ontariens."Pour nous , il s'agit la d'un signe important de 

la place de plus en plus respectée, que l'on donne au français à l'intirieur du 

''TRCCF. - Fonds ACFO - Relations avec le gouvernement de l'Ontario, 1986-1988, C2-39/4/16. - 
- Lettre du 5 mai 1986 de Ron Van Horne, Minisue délégué aux personnes âgées, à Serge Plouffc, 
Ptisident général de SACFO. p. 1. 
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gouvernement ontarien."'" Le Président général de L'ACFO profita de l'événement pour 

remercier les députés de l'ouverture politique qu'ils venaient de démontrer "Nous vous 

remercions du rôle que vous avez. tous joué pour assurer une plus grande place au fiançais 

dans vos délrïbérations et nous vous encourageons à continuer ces initiatives en procédant 

à l'adoption prochaine du Projet de loi 8 sur les services en fian~ais.""~ La nomination 

fut d'ailleurs approuvée par les trois politiques de la province.'" 

Deuxièmement, l'introduction de l'interprétation simultanée a 1'Assernblée 

législative constituait le second symbole d'importance dans le décorum du pouvoir 

politique de la province. Serge Plouffe soutenait que l'interprétation simultanée était très 

avantageuse: "Les députés francophones pourront dorénavant s'exprimer avec aise dans 

leur langue, saas pour autant craindre de ne pas être compris ou de h t r e r  le Résident 

dans ses Dans sa l e m  de remerciement, le Premier ministre Peterson 

expliquait: "ïi nous semble que Parr ces initiatives, et par l'adoption récente de la Loi sur 

les services en fiançais, notre province reconnait comme il se doit les droits historiques 

"'CRCCF. - Fonds ACFO - Assemblée législative de I'Ontario, 1986-1987. C2-39/4/14. - Lettre 
du 15 septembre 1986 de Serge Plouffe, Président général de I'ACFO, P Claude Desrosiers, Greffier à 
1'Assemblée législative. p. 1. 

"'CRCCF. - Fonds ACFO - Assemblée ligislative de I'Ontario, 1986-1987, CS-39/4/14. - L e m  
du 14 octobre 1986 de Serge Plouffe, Président général de FACFO, aux membres de 1'Assemblic 
législative. p. 1. 

' T 9 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Assemblée ligislative de l'Ontario, 1986-1987, C239/4/14. - Lettre 
du 15 octobre 1986 de David Petenon, Remier ministre de l'Ontario. A Serge Plouffe, Président général 
de I'ACFO. p. 1. 

' M ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Assemblée ligislative de I'Ontario. 1986-1987, C2-39/4/14. - L e m  
du 20 octobre 1986 de Serge Plouffe, Président général de SACFO, a Hugh Edighoffer, Président 
Assemblée législative de !'Ontario. p. 1. 



des Franco-Ontariens. Nous sommes honorés que vous ayez bien voulu recoWtre nos 

efforts." "' 
Même les laisser-passer pour accéder à ka galerie des visiteurs étaient devenus 

bilingues. Ces mesures donnaient un sentiment d'appartenance pour la communauté 

hco-ontaxienne. Toutefois, le refiis du Président de L'Assemblée législative de permettre 

la distribution de drapeaux h c w n t a î e n s  aux dépités dam la Chambre,'R pour leur 

pupitre. avait déçu le Président général de I'ACFO. II demandait a en conmüttt les motifs 

pour référence fiinm. La réponse fut écrite le 3 novembre 1986 par le Prisident de la 

Chambre. 

1 noted in your last paragraph rhat you showed some concern over 
my refusal to allow you to place flags on the Mcmbcrs' desks. 
Some years ago there was no policy relating to the delivcry of 
materiais to Members' dcsks in the House aud as you can no doubt 
imagine, much materiai-appcared. A former Speaker decided that 
there sbould be some control and this kadition has been continued. 
Most items are now sent to al1 Members thtough the Post Office 
with the exception of "apples" which have continued through 
tradition ... Actually, very few items are now distributed in the 
House and it is our policy to have al1 general items for Members 
delivered to their offices directly or through the Post Offi~e."''~ 

Ainsi, le refus était dû a une simple formalité administrative interne aux règlements de 

la Chambre. 

"'CRCCF. - Fonds ACFO - Assemblée législative de l'Ontario. 1986-1987, C2-39/4/14. - Lettre 
du 12 janvier 1987 de David Peterson, Premier minism dc I'Ontko, à Serge Plouffe, Président général 
de I'ACFO. p. 1 .  

'"CRCCF. - Fonds ACFO - Assemblée législative de POntario. 1986-1987, C2-39/4/14. - Leme 
du 3 novembre 1986 de Hugh Edighoffet, Prisident Assemblée 1Cgislative de l'Ontario, A Serge Plouffe, 
Président général de I'ACFO. p. 1. 
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En 1987. le gouvemement avait publié des annuaires en français au sujet des 

services et des programmes qu'il offrait et les avait distribués au grand pubIic. "... aider 

la communauté francophone de l'Ontario a comprendre la structure de son gouvemement 

et d'avoir accès à ses ser~ices ." '~  Etait devenu un des buts du gouvemement ontarien 

dans l'application de la Loi 8 sur les services en français. . 
Le Président général de I'ACFO avait rencontré, le IO  avril 1986,'~' le Procureur 

général de I'Ontario. Le sujet de la discussion avait porté sur la Loi 8 et la désignation 

des universités dans le cadre de la Loi sur les services en fiançakLgb Dans une lettre du 

18 avril 1986, Serge PIouffe joignait un document décrivant la position de l'ACFO quant 

à la question discutée le 10 avril précédent. La position du gouvernement itait que l'on 

ne pouvait véritablement s'ingérer dans les programmes universitaires. "The problem 

expressed ... conccrns the traditional autonomy of universities ... The argument put forth 

is that, parhcularly in times of financial constraints universities wiiI  be leary to "lock 

themselves in " having to offer certain h n c h  programs because of the complicated 

process of getting out."'" Cependant, le Président général de L'ACFO se désolait qu'en 

période de difficultés financières, pour les universités, !es cours offerts en fiançais étaient 

'"CRCCF. - Fonds ACFO -- Ministère des Services gouvernementaux de l'Ontario, 1987, C2- 
S3/10/23. - Lettre du 24 juillet 1987 de Walter Lane, Coordinateur des produits Bases de données et 
répertoires, aux Responsables des organismes francophones. p. 1. 

' s ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Relations avec le gouvernement de I'Ontario, 1986-1988, C2-39/4/16. - 
- Lettre du 17 avril 1986 de Serge Plouffc, Résident général de I'ACFO, a Ian Scott, Procureur général 
de l'Ontario. p. 1. 



les premiers éliminés. L'ACFO voulait obtenir une protection pour les cours en fiançais 

au niveau pst-~econdaire.~" 

Ceci constitue un exemple parmi d'autres des répercussions possibles de la Loi sur 

les services en français pouvait c k r .  L'ampleur de la question faisait qu'elle couvrait 

tous les aspects de l'existence de la communauté fianco-ontarienne. Les services en 

fiançais ne pouvaient pas êtres limités au secteur de l'administration publique. Les 

francophones ontariens, au travers des démarches politiques de L'ACFO voulaient prendre 

la place qu'ils jugeaient leur revenir- L'attitude était de pousser aussi loin que les 

discussions le permettraient afin, d'obtenir lc maximum de garanties législatives et 

administratives pur  assurer la protection, le respect et l'application des droits 

linguistiques des Franco-Ontariem. 

Le discours du trône. le 22 avril 1986Is9, faisait par de la volonté du gouvernement 

Petenon de voter une loi en faveur des services en français. Selon une consultante 

politique qui travaillait pour I'ACFO; 

Le premier item a noter est évidemment la phrase si courte soit- 
elle, où le gouvernement annonce son intention d'introduire des 
mesures législatives pour garantir la prestation de setvices en 
fiançais afin de répondre aux besoins des francophones de la 
province. Deux aspects de cette phrase sont importantes et nous 
permettent d'espérer l'introduction prochaine de la loi-cadre tant 
attendue: "mesures législatives" et "garantir la prestation de 
services". Il est intéressant égaiement de constater le but de ces 
garanties, qui est de répondre aux besoins des francophones. il me 
semble que le tout foxme un engagement assez sérieux de la part 

'%RccF. - Fonds ACFO - Relations avec le gouvernement de IOntario, 1986-1988, C2-39/4/16. - 
- Memo du 28 avril 1986 de Catherine Ltngytl de la fvmc WatsonlLengyel, discours du Mne du 22 avril 
1986. p. 1. 



L'attente était grande et les yeux étaient tous tournés vers Ie gouvernement ontarien pour 

decouMir quel serait le projet de loi sur les services en fiançais. Ainsi, le Président 

général de I'ACFO écrivait, le 28 mai 1986, au Remicr ministre Peterson pour lui 

exprimer sa satisfaction "... de constater que l'intention exprimée dans le Discoun de 

garantir aux francophones la prestation de services en fiançais s'est déjà traduite dans un 

projet de loi déposé à l'Assemblée IégisIative. Nous espérons vivement que cette 

législation entrera en vigueur rapidement, afin d'assurer le plus tôt possible aux 

francophones de l'Ontario un accès équitable aux services publiques de nom pro~ince."'~' 

Dans un communique de presse, du 8 mai 1986, l'Office des affairrs flancophons 

annonçait qu'elle remettait une subvention de $90 000.00 a I'ACFO à partir du Fonds de 

soutien a la communauté pour permettre a l'Association d'assurer la formation de son 

personnel et des bénévoles, d'organiser les consultations entre tes présidents d'organismes 

régionaux, des sessions d'études et des rencontres diverses a travers I'Ontarïo parmi les 

communauté fianco-onta~iennes.'~' Cette subvention démontre que le gouvernement 

Petenon semblait considérer L'ACFO comme le porte-parole de la communauté franco- 

ontarienne. Parce que l'ACFO recevait de l'argent pour riunir les différents acteurs et 

L 9 1 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Relations avec le gouvernement de I'Ontko, 1986-1988, C2-39/4/16. - 
- Lettre du 28 mai 1986 de Serge Plouffe, Président général de l'ACFO, à David Peterson, Remier 
ministre de I'Ontario. p. 2. 

'*CRCCF. - Fonds ACFO - Office des Affaires fiancaphories, 1985-1986, C2-39/3/1. - 
Communiqué de presse: "Subvention à l'Association canadienne-fiançaise de I'Oniario, le 8 mai 1986, & 
i'Office des affaires francophones. p. 1. 
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intervenants de la francophonie ontarienne pour qu'ils puissent discuter ensemble de leun 

aspirations à titre de Franco-Ontariens Et puis, une partie de ces fonds a été consac& 

pour la formation politique du personnel et des bénévoles de I'ACFO. Ainsi, il revenait 

à I'ACFO de préparer les Franco-Ontariens à assuma le rôle de visibilité qui allait leur 

échou avec la création de la Loi sur les services en hnçais. Le gouvernement Libéral 
œ 

avait choisi de considérer I'ACFO comme étant son partenaire dans la négociation et 

l'instauration de la Loi de 1986 sur les services en fiançais. 

Le 3 juin 1 986. Wffice des affaires hncophones dCposaît son apport annuel qui 

annonçait les nouveaux services en h ç a i s  suivants: le ministère des S e ~ c e s  sociaux 

et communautaires. Lem agences étaient pour donner des services en fiarrçais dans les 

régions désignées comme détenant un nombre suffisant de population francophone, le 

ministère du Procureur générai. était pour permettre de parler en fiançais devant les 

tribunaux et il allait devenir possible d'obtenir un juge qui comprendrait et parlerait la 

langue fiançaise. Cetre demière mesure était pour s'étendre à la grandeur de la pro~ince.'~' 

Dans une leme du 13 juin 1986, le Président général de l'ACT0 remerciait le 

Ministre Grandmaitre pour être venu a l'Assemblée générale annuelle et pour son 

allocution du samedi au mer. Les félicitations étaient dues au fait que le préambule du 

projet de loi 8 allait être amende pour y ajouter une réf"ercce concernant la communauté 

fianco-ontarieme. De plus, le ministre avait veillé à ce que les statuts révisés (R.S.O.) 

' P ) ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Oflice des Affaires francophones. 1985-1986. C2-39/3/24. - 
Communiqué de presse, "Dépôt à l'Assemblée législative du rapport annuel de 1985 de Wff icc des affaires 
francophones, 3 juin 1986, de l'Office des affaires fnncophones. p. 1. 
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pour 1991 aient une version française de valeur juridique égale à la version anglaise.'% 

C'est ainsi que le Président générai de I'ACFO, dans sa lettre du 13 juin 1986, émettait 

le souhait que le gouvemement de l'Ontario était pour déclarer la province officiellement 

bilingue. Le gouvernement devait faire preuve de leadcrsbip s'il voulait vraiment appiiquer 

et donner vie a la Loi sur les services en français. Le Président général qui était rendu a 

son deuxième mandat, assurait lc ministre Grandmaître de sa pleine et entière 

collaboration. "Votre travail pour la communauté francophone de I'Ontario demeure 

grandement apprécié et nous vous encourageons à 

L'interaction entre L'ACFO et le Parti Conservateur a été pIus restreinte durant les 

amées de la mise en place de la Loi sur les services en fiançais. Nous avons découvert, 

dans les archives de I'ACFO les quelques documents que nous vous prkntons. Le 5 mai 

1986, l'ACFO rencontra quelques députés conservateurs pour discuter des dossiers de la 

francophonie ontarienne. "J'ai été particulièrement impressionné par l'intérêt évident que 

démontrait les députés présents envers la question des affaires h c o p h ~ n e s . " ' ~  Toutefois, 

les contacts semblent avoir été moins nombreux si nous comparons le rythme des 

échanges avec les partis Libéral et Néo-démocrate. 

Au début du processus, le Parti conservateur s'était opposé au projet de loi sur les 

1 P 4 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Office des Affaires fmcophones, 1985-1 986, C2-39/3/1. - L e m  du 
13 juin 1986 de Serge Plouffe, Président général de I'ACFO, A Bernard Grandmitre, Ministre délégué aux 
affaires francophones. p. 1. 

'%CRCCF. - Fonds ACFO - Relations avec Ic gouvemement de l'Ontario, 19861988, C2-39/4/16. - 
- Lettre du 13 mai 1986 de Serge Plouffe, Président génital de I'ACFO. a Mike Harris, Coordonateur des 
groupes d'intérit spécial. p. 1. 



services en français. Pourtant avec le temps. les conservateurs ontariens ont fini par voter 

en faveur de la Loi 8. En avril 1988, il y eut une rencontre entre 1'ACFO et le nouveau 

Chef du Parti conservateur, Andrew Brandt, où trois sujets h n t  abordes: les caisses 

populaires, les institutions pst-secondaires et le bilinguisme officiel en û n t a r i ~ . ' ~  Le 

discours de I'ACFO avait pour but de rallier les conservateurs au projet de loi sur les 

services en fiançais. 

Ce soutien de la part des mis partis a démontré leur engagement 
à faire de I'Ontario un milieu de vie où les fraacophoncs trouveront 
toute la place qui leur revient. Une fois que cette loi entrera en 
vigueur le 19 novembre 1989. l'Ontario rencontrera, a toutes th 
pratiques, les conditions nécessaires pour se déclarer officieIlernent 
bilingue. Seule la volonté politique restera à être exercée. Au 
cours de la dernière campagne électorale. le parti conservateur avait 
pris position contre le bilinguisme officiel en Ontario. Celui-ci a 
néanmoins tempéré sa position depuis ce temps. L'ACFO demande 
au parti conservateur, à la lumière de son appui pour la Loi de 
1986 sur les services en fiançais, d'appuyer toute initiative 
gouvernementale visant à rendre I'Ontario officieliement biringue.'" 

Or, le but semble avoir été atteint, car dans sa letue de remerciement, Ie Résident général 

de I'ACFO écrivait: 

C'est avec un grand soulagement que nous avons constaté votre 
ouvemre quant à la question du bilinguisme officiel en Ontario et 
votre désir de faire avancer les affaires francophones dans notre 
province. Nous sommes certainement intéressés à poursuivre ces 

l w ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Parti Conservateur de l'Ontario, 1987, Cî-43/5/10. - Lettre du 16 mai 
1988 de Jacques Marchand, Président général de I'ACFO, a Anficw Brandt, Chef du pvti Progressiste- 
Conservateur. p. 1. 

l s ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Parti Conservateur de l'ûntario, 1987, C2-43/5/10. - Document: 
rencontre avec le chef du Parti pmgnssine-conse~ateur de l'Ontario, Monsieur A n h w  Brandt, 26 avril 
1988. p. 1. 
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questions avec vous au moment oppornmLPP 

L'ACFO commençait a bâtir des liens avec le parti Conservateur de la province d'Ontario 

sur la question des services en français. Cependant. nous croyons que le peu de 

documentation dans les archives de I'ACFO pourrait-êue dû au fait que durant les années 

80 et le début des années 90, le Parti conservateur était dans I'opposition et que le parti 
m 

Néo-démocrate avait réussi a devenir l'Opposition officielle. Ce qui par conséquence n'a 

pu manquer de reléguer le Parti Conservateur au troisième rang des partis politiques de 

la province d'Ontario et de même manière, dicter les priorités de I'ACFO. 

Pour administrer des services en fiançais, le gouvernement ontarien avait besoin 

de fonctionnaires francophones. Le Conseil de gestion complétait en juillet 1986 une 

étude de ses ressources humaines. Or, deux questions portaient "... sur la langue 

maternelle et sur k niveau de proficience des fonctionnaires en français.w2m Dans une 

lettre o~verte,'~' le Premier ministre Peterson s'adressait à ses fonctionnaires en louant leur 

professionnalisme. Il soulignait que leur travail impliquait parfois I'o* de services dans 

plusieurs langues dont le fiançais et l'anglais. "... clear communication in a range of 

languages in addition to English and French - a service of growing importance in a 

'VRCCF. - Fonds ACFO - Parti Conservateur de l'Ontario, 1987, C2-43/5/10. - L e m  du 16 mai 
1988 de Jacques Marchand, Président général de I'ACFO, i Anficw Brandt, Chef du parti Progressiste- 
Conservateur. p. 1. 

~ R C C F .  - Fonds ACFO - Relations avec le gouvernement de I'Ontario. 1986-1988, C2-39/4/16. - 
- Lettre du 18 juillet 1986 de Fernand Gilbert, Président général de I'ACFO, a Arthur Daniels, Sous- 
ministre adjoint au Conseil de gestion du gouvernement de I'Ontario. p. 1. 

%a lettre ouverte du Premier ministre Peterson aux fonctionnaires ontariens n'est pas datée. 
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muluculnual Ontario s~ciety."'~~ 

Dans un mémo du 24 juillct 1986. nous apprenons que la situation n'était pas 

idyllique au niveau des services en fiançais. En effet, quinze coordonateurs sur trente, soit 

la moitié d'entre eux, n'avaient pas txplicitement ce titre de coordonateur d'indiqué, ce qui 

signifierait que ce poste s'ajoutait a celui de leur titre et fonctions initiales. Par 
, 

conséquent, l'identification de la personne contact devenait impossibIe: "Le ciient 

francophone ne peut savoir qui est responsable des services en fiançais dans la moitié des 

~inisteres ..."'O3 De plus, le cumul des postes pouvait affecter la qualité des services 

offerts au public. "Ceci nous porte à croire que les services en français dans la majorité 

de ces cas doivent être de bien pauvre q~ali t i ." '~ L'auteur se demandait igalcmcnt, s'il 

existait une différence de position hiérarchique importante panni les quinze autres 

personnes identifiées. à titre de coordonnateur..Mais ce n'était pas tout, il y avait aussi des 

anomalies au niveau de la liste dans le Rapport annuel de l'Office et dans 1'Annuaire de 

1986 de l'Office car il n'y avait pas de correspondance entre les deux Listes par exemple: 

les noms et les numéros de  téléphone^.'^' 

Ainsi, dans I'Annuaire de 1986, plusieurs numéros de téléphone n'avaient aucun 

nom de personne contact. 

M ; Z ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Relations avec le gouvernement de l'Ontario, 1986-1988. C2-39/4/16. - 
- Open lcncr h m  David Peterson, Prime Ministcr of Ontario, to Mernbcrs of the Civil Service. p. 1. 

=CRCCF. - Fonds ACFO - Office des Affaires francophones, 1985-1986, C2-39/3/24. - Rapport 
annuel de I'Office des affaires francophones - 1985, écrit le 24 juillet 1986 par C. Lengyel. p. 1. 



... vérification faite au hasard, sur les trois bureaux énumérés pour 
le Ministère de l'industrie, Commerce et Technologie, seul le 
bureau d'Ottawa pouvait foumit un service compétent à la réception 
téléphonique. Pour ce qui est du siège social du Ministère, la 
personne inscrite comme coordonnateur ne parle pas le fiançais et 
les appels sont référés, par des céccptionnistes anglophones à une 
des agences d'information du Ministère, qui répond aux demandes 
d'information en français pour le Ministère en deça de ses autres 
fonctions. D'autre part, la ligne directe a cette "cwrdonnamcew, tel 
qu'indiquée dans le Bottin du Goyvernement, n'est pas inscrite dans 
les deux publications de l'office. Il n'y a aucune raison de croire 
que ce cas est e x c e p t i o ~ e l ? ~  

Madame Lengyel recommandait de transmettre ces informations au Miai= délégué aux 

affaires francophones et au Directeur général de I'Office des a f f h s  fraacophones, tout 

en leur suggérant la création d'un mécanisme de contrôle des données avant leur d i f i i o n  

auprès du grand public. hrsqu'une Commission serait créée, cllc examinerait un mimoire 

contenant les infoxmations ci-haut présentées et elle enquêterait sur les services en 

français et les questions suivantes: quantité et qualité des services donnés, des formulaires 

et des publications en langue française, l'affichage et l'identification des fonctionnaires 

sachant s'exprimer en français, les en-tètes bilingues des documents et du matériel issus 

des ministères. les relations entretenues avec les médias bcophones, les listes des 

services en français remises à I'Onice pour publication, les critères et les procédures pour 

l'embauche d'employés bilingues.207 Les propositions englobaient i'ensemble des activités 

entourant Ics scmccs en fiançais. Pour I'ACFO, cela signifiait entreprendre un suivi actif 

pour veiller a la mise sur pied des recommandations. 



Le Président générai de I'ACFO. le 18 novembre 1987, jour a n n i v m  de la 

première année écoulée depuis Ie vote en faveur de la Loi sur les services en fiançais, 

donnait un discours à Queen's Park. Le symbolisme de la Loi de 1986 faisait en sorte que, 

selon Monsieur Marchand, "Finaiement. francophone signifiait Ontarien a part 

11 sodignait que le slogan: "Le début d'un temps était le signal que la réalité 

fhncophone prenait sa place en Ontario. "Si nous devions déjà consacrer nos énergies à 

faire rcconnaiûe et accepter des principes. aujourd'hui nous prenons fièrement notre place 

dans la société ~ntarienne."~'~ Le discours du Président générai de I'ACFO se vouiait 

engager à l'image des premières luttes franco-ontariennes. En effet, ce premier 

anniversaire marquait un dibut de victoire sur les batailles du passé. Jacqyes Marchand 

fit un léger survol de l'histoire des droits linguistiques des fiancosntarîens. 

... je crois qu'il est- grand temps de l'expliquer afin de mieux faire 
saisir i'importance de la Loi 8, étape fondamentaie de la 
reconnaissance officielle de nos droits. Trop souvent nos 
concitoyens de langue anglaise comprennent mal les luttes que 
nous avons dû mener et [es pressions que nous avons dû exercer 
pour obtenir cette rec~maissance. Mais, torsque nous expliquons 
l'âme de notre histoire, on peut tous mieux comprendre 
l'engagement et l'amour de notre population pour sa langue et sa 
culture.2" 

WRCCF. - Fonds ACFO - La Lai de 1986 sur les services en m i s ,  1987-1988. C2#/4/9. - 
Allocution de Monsieur Jacques Marchand Président général de l'Association canadienne-française de 
I'Ontano (ACFO), présent& a I'occasion de Sannivcnairc de la Loi de 1986 sur les services en français, 
18 novembre 1987. Qucen's Park Toronto. p. 1. 
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11 rappela qu'en 1912~". le gouvernement ontarien avait mis en place le Règlement 17 

qui était une menace pour la survivance de la culture hcophone  en Ontario. La 

population hco-ontarienne s'était battue, elle avait résisté au Règlement 17 et en 

1927,'13 ce règlement était aboli au plus grand soulagement de tous. Cependant, la lutte 

pour la reconnaissance de I'identité hco-ontarienne n'avait pas cessé; les descendants . 
des opposants au règlement 17 avaient assumé la relève de leurs prédécesseurs a étaient 

sur le point d'obtenir cette reconnaissance officietle tant attendue- "... la lutte contre ce 

Règlement, illustre fort bien la volonté et la conviction des fkancophones de I'Ontario. Des 

milliers de personnes ont travaillé dans un but commun, sait Ie maintien et la croissance 

de noue langue et notre ~ulture."~" Le but visé au travers de Ia Loi de 1986 était de 

recevoir des services en français au niveau de "... i'iducation, les services sociaux et 

communautaires, la santé, les garderies, les services municipaux et bien d'autres 

La volonté du discours était ferme, les Franco-Ontariens devaient obtenir la 

place qui leur revenait, leur langue et culture ne devait pIus être tolérées mais acceptées 

et reconnues. 

Sous une nouvelle présidence. celle de Rotande Soucie, nous avons trouvé une 

lettre datée du 18 août 1989 concernant une rencontre avec Bob Rae, Chef de l'opposition 
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oficielIe. qui avait accordé une entrevue aux dirigeants de I'ACFO le 26 juin 1989.~'~ La 

lettre nous apprend que Rae assista à )'Assemblée générale annuelle de i'ACF0, a Midand 

le 17 juin 1989. L'émettrice émet le souhait que le NPD appuiera I'ACFO dans le cadre 

de "Ji1 instauration de structures permanentes pour assurer la mise en oeuvre efficace 

de la Loi  S."^" Ainsi, y est-il fait mention d'une lettre envoyée le 15 mai 1989 ou I'ACFO 

exprimait une certaine riserve a I'igard d'un amendement proposé a la Loi 8 pour y 

insérer une référence a la réaiité multiculturclle de la province Le chcf du 

Parti Néo-Démocrate de I'Ontarïo avait décidé d'inclure le dossier des affaires 

francophones panni ses champs d'intérêts en avril 1986.2'9 Nul doute qiie cette décision 

avait été motivée par la visibilité que le dossier pouvait donner au Parti Néo-Démocrate 

et a son chef Bob Rae. 

. Un autre témoignage de réchauffement, est celui des relations entre I'ACFO et le 

parti Progressiste -Conservateur de l'Ontario. Dans une lettre, Noble Villeneuve félicitait 

Rolande Soucie pour sa nomination à la Résidence générale de I'ACFO lors de 

l'Assemblée annuelle de I'ACFO les 3,4, et 5 juin 1988.U0 Dans sa lettre du 15 juin 1988, 

" 6 ~ ~ C C F .  - Fonds ACFO - Nouveau Parti démocratique de I'Ontario (NPD) 1989-1990, C2-52/9/11. 
- lettre du 18 août 1989 de Rolande Soucie, Présidente générale de I'ACFO, a Bob Rae, Chef Opposition 
officielle Néo-démocrate de l'Ontario. p. 1. 

2 1 9 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACT0 - Relations avec le gouvernement de l'Ontario, 1986-1988, C2-39/4/16. - 
- Lettre du 23 avril 1986 de Serge Plouffe, Président général de I'ACFO, a Gilles Pouliot, Député du Lac 
Nipigon. p. 1. 

~ R C C F .  - Fonds ACFO - Parti Conservateur de l'Ontario du ler avril 1988 au 3 1 mars 1989, C2- 
48/10/13. - Lettre du 15 juin 1988 de Noble Villeneuve, député de Stomnt-Dundas-Glengarry & 
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le deputé Villeneuve annonçait que te caucus conservateur devrait recevoir sous peu une 

délégation de I'ACFO.~' La rencontre avec le caucus conservateur eut lieu le 21 juin 1988 

et avait pour thème: franco~hone ml-secondam instirutions an assert for Ontario.= 

Cette rencontre permit a 1'ACFO de parler de la réalité des Franco-Ontariens au sujet de 

l'éducation et de faite une intéressante comparaison entre la minorité Anglo-QuéEcoise 

et Franco-ûntaricnnc daas le traitement du dossier de l'éducation pst-secondaire. 

Toutefois, nous avons découven dans une lettre du 5 juillet 1989 qu'un incident 

s'était produit Ie 9 mai 1989 a l'Assemblée législative de I'Ontario concernant l'usage du 

français. Quel est cet incident, nous l'ignorons, mais nous savons que la Présidente 

générale de PACFO s'était offerte pour rencontrer le caucus conservateur et remerciait le 

Chef du Parti Progressiste-Conservateur pour son appui au projet de création d'une 

Commission permanente ayant pour rôle de veiller au respect et a l'application de la Loi 

de 1986 sur tes services en f i a n ~ a i s . ~  

Dans une autre lettre, celIe-la datée du 29 août 1989, Rolande Soucie remerciait 

Noble Villeneuve pour avoir rétabli ks faits concemant la Loi de 1986 sur les services 

en fiançais; suite à un article de Gen Allen dans le Globe & Mail au sujet de la Loi 8 la 

semaine précédente. 

Grenville Est, a Rolande Soucie, Présidente générale de 1'ACFO. p. 1. 

"CRCCF. - Fonds ACFO - Parti Conservateur de l'Ontario, 1987, C2-43/5/10. - Document: 
Francophone pst- second^ institutions an assen for Ontario. Rcscntation to the Caucus of the 
Progressive cornervative Party of Ontario, Toronto, June 21st 1988. p. 1. 

m ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Parti Conservateur de i'ûntario, 1989, C2-539f9. - Lem du 5 juillet 
1989 de Rolande Soucie, Pksidtnt gdntral de FACFO, à Andy Brandt, Chef du Parti conservateur. p. 1. 



Vos propos contribueront certainement à clarifier le point de vue 
de la minorité hcophone,  a dissiper les peurs de la majorité 
anglophone et enrayer les faussetés que certaines personnes 
propagent concernant la Loi 8. Par ailleurs, l'ACFO croit que le 
gouvernement de l'Ontario doit s'impliquer davantage en jouant un 
rôle beaucoup plus actif dans la promotion et l'explication de cette 
Loi aux ang l~phones .~~  '4 

Ainsi. l'action du député visait à calmer et à rassurer les esprits et la remarque de la 

Présidente générale de I'ACFO a souligner que le gouvernement de l'Ontario aurait dû 

travailler à promouvou la Loi sur les services en français. 

Deux semaines avant le vote en faveur du projet de loi sur les services en français, 

le 2 octobre 1986, le Ministre Grandmaîûe prononçait une diocution lors du Colloque de 

I'lnstitut Franco-ûntarien. Le ministre expliquait qu'il y avait un danger a chercher une 

solution miracle, car il n'en existait a u c ~ n e . ~  Et qu'il fallait éviter de tourner en rond en 

se limitant aux faits passés-qui nous ont écorchés.u6 "Du point de vue du gouvemement, 

l'invitation que je vous adresse c'est de cultiver ce stress créateur pour qu'il nous aide à 

produire les soIutions qui contribueront concrètement à améliorer Ia situation des 

Fran~ophones.""~ La voie était ouverte pour parvenir à une relation harmonieuse entre le 

gouvemement ontarien et la communauté fianco-ontarienne. Par exemple, du Règlement 

-~ - 

*'CRCCF. - Fonds ACFO - Parti Conservateur de l'Ontario, 1989, C2-S2/9/9. - Lettre du 29 août 
1989 de Rolande Soucie, Pr&idcnt général de SACFO, à Noble Villcncuve, député de Stomont, Dundas 
& Glcngarry. p. 1. 

%RCCF. - Fonds ACFO - Office des Affaires francophones, 1985-1986, C2-39/3/1. - Allocution 
de l'Honorable Bernard Grandmaiire Ministre diligue aux affaires francophones a l'occasion du Colloque 
de l'Institut Franco-Ontarien, le 2 octobre 1986. p. 3. 
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17 qui limitait l'enseignement en fiançais au début du siècle, le gouvemement de l'Ontario 

en était anïvé avec la Loi 75. a reconna14tre Y.. le droit des ~ c o p h o n e s  de gérer les 

écoles a les classes de langue f iançakWa8 Grandmaitrc reconnaissait dans son allocution, 

que le succès des politiques du gouvemement ontarien était dû a la participation des 

Franco-Ontariens dans le promsus de décision pol i t iq~e .~  Le projet de loi 8 "... est à 
# 

la fois le résultat des revendications et des pressions traditionnelles des fhcophones et 

le fait d'une plus grande capacite &intervention. Et, vous me permettrez d'en être très fier, 

c'est aussi grâce à la volonté du gouvemement actuel qui veut reconnaitre les droits 

linguistiques et culturels des bcophones de ~Ontario."l-'~ Les organismes francophones 

de la province, se sont faits invités à promouvoir l'implication des Franco-Ontariens au 

processus politique. "En somme, la Loi sur les srnices en fiançais est un outil et ~IÉtat 

est un moyen. Dans ce contexte, ... l'État peut enfin devenir un agent de changement au 

bénéfice des francophones de 1'0ntario."~~ Le ministre leur lançait. a la fin de son 

allocution, un vibrant appel où la Loi 8 Y.. doit-être l'étincelle qui assurera la permanence 

de notre identité."'j2 Grandmaître affirmait que l'avenir des Franco-Ontariens n'allait pas 

être un combat. mais une reconnaissance de la légitimité d'être hcophone en Ontario. 



79 

La communauté fianco-ontarienne devrait prendre conscience de sa légitimité collective.u3 

Le ministre critiqua le modèle passif ou le Franco-Ontarien va à l'hôpital et reçoit des 

services en fiançais. A l'opposé, le ministre présenta le modèle actif ou le Franco-Ontarien 

s'implique dans la gestion des services de santé en siégeant au conseil d'administration." 

Finaiement, le ministre délégué aux affaires hcophones proposa de créer une . 
Commission des services en fiançais qui veillerait au respect de la Loi 8 et déterminerait 

les besoins de la communauté fianco-ontarienne parce qu'elle serait en relation avec les 

organismes du milieu hcophone.*' 

Le 17 octobre 1986, le Président général de i'ACFO demandait, au ministre 

Gtandmaîire, de rencontrer le caucus francophone du Parti Libérai dans le contexte d9 la 

rentrée parlementaire afin de l'entretenir des dossias de l'~ssociation? Et le 21 octobre 

1986, Serge Plouffe écrivait au Ministre Grandmaitre qu'il y avait des ciifficuités à 

recevoir des services en français adéquats avec le Ministère de la Formation 

professionnelle. L'incident était assez éloquent car il fallait commencer par attendre 

l'arrivée d'un employé hcophone qui commençait son service a 11 h00 a.m. Une fois la 

conversation amorcée, I'employé s'absente quelques instants pour aller chercher 

l'information demandée au téléphone. Dans i'int~~valle. un employé anglophone vint à 

=CRCCF. - Fonds ACFO - Office des Affaires francophones, 1985-1986, C2-391311. - Lettre du 
7 octobre 1986 de Serge Plouffe, Prisident général de PACFO, a Bernard Grandmaitrc, ministre délégué 
aux affaires francophones. p. 1. 
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prendre La ligne téléphonique, en entendant parler en fiançais, ce denier fut pris de 

panique et "... répondit avec emphase "Engiish oniy" et raccrocha précipitamment coupant 

ainsi la connexior~."~' La réalité des services gouvernementaux, comme le révèlent 

plusieurs autres incidents, était éloignée des objectifs de la Loi sur les services en 

fiançais. Ainsi, l'Office des affaires hcophones  servait a recevoir les plaintes et devait 

ensuite, sensibiliser les ministères fiautifs à améliorer leurs services en fiançais. 

Le nouveau bilinguisme du gouvemement ontarien avait laissé à désirer lors de 

la Conférence sur la compétitivité du Nord. Dans une lettre du 12 novembre 1986, 

Lengyel, au nom de I'ACFO, se plaignait, auprès du Directeur général de l'office des 

affaires fiaocophones, que !a conférence se soit déroulée dans un piètre état de 

bilinguisme. En fait, le fiançais était absent car les conférenciers ne parlaient que l'anglais 

et les personnes a la réception étaient unilingues  anglaise^.^' Dans un tel contexte, nous 

découvrons que la nouvelle politique linguistique du gouvernement Petenan brillait par 

son absence. Le gouvemement allait devoir s'engager à prendre les mesures nécessaires 

pou. mettre en pratique le projet de loi 8 voté le mois précédent. 

Le 19 novembre 1986, I'ACFO rencontrait le Caucus francophone du Parti Libéral. 

Des félicitations ont été présentées au ministre délégué aux affaires fiancophones et 

I'ACFO pris soin de souligner que le véritable travail ne faisait que commencer, car 

m ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Office des Affaires francophones, 1985-1986, C2-39/3/1. - Lettre du 
2 1 octobre 1986 de Serge Plouffe, Président génital de l'ACFO, à Bernard Grandmaitre, ministrr délégué 
aux affaires francophones. p. 1. 

U B ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Office des Affaires fiancophones, 1985-1986, C2-39/3/24. - L e m  du 
12 novembre 1986 de Catherine Lengycl, Relations gouvememcntalcs de FACTO, A R6my Beauregard, 
Directeur général de l'Office des affaires ~cophones .  p. 1. 
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maintenant, il fallait donner vie à la Loi 8. L'accent fut mis sur l'importance à -ter 

l'échéancier et même. si possible. le battre de vitesse. "Le message qu'il faudra donc 

véhiculer auprès des organismes concernés devra refléter I'urgence de la tâche à 

accompl ir..."D9 Cependant. pour obtenir une application pleine et entière de la Loi. la 

participation de la population hcoontarïenne dans le processus d5mplantation des 
8 

services en fianqais était requise. De l'autre côté, des directives devaient être données pour 

que la fonction publique et les ministères et les agences du gouvemement accomplissent 

leur rôle dans la mise en semice de la Loi 8. "... il faudra que le gouvemement veille à 

ce que l'intention de la loi soit respectée. en donnant des directives claires ... 

particulièrement Ià oit des rCticences et délais de mise en oeuvre 3pparais~ent..."~~ 

L'ACFO demandait au gouvemement de faire attention à ce que la clause d'exemption ne 

fusse une façon pour certains ministères et agences de contourner l'application de la Loi 

8 sur les senrices en fiançais. Même processus avec les universités, le gouvemement ne 

devait pas rester passif, il devait inciter les université à garantir les cours en français qui 

apparaissaient dans leur programme académique. Le gouvemement devait également, dans 

les vues de I'ACFO. promouvoir les nouveaux services disponibles. En aucune façon, le 

gouvemement ne devait reculer pour des questions de coûts, "... la lunette apportée à la 

question doit être celle du ~ranco-ontarien ...n2d1 Les attentes étaient grandes et le 

U 9 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Relations avec le gouvernement de l'Ontario, 19864988, C2-39/4/16. - 
- Les dossien de l'heure. document d'information présenté aux membres du Caucus hcophone, par Serge 
Plouffe Risident général, le 19 novembre 1986. p. 2. 
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Président général de I'ACFO répéta aux députés du Caucus francophone la demande que 

I'ACFO avait déjà faite auprès du gouvernement Petenon: "-.. la déclaration du 

bilinguisme officiel en Ontario demeure un objectif important pour I'ACFO. Nous 

espérons que le gouvernement continuera à aller de l'avant et accordera, sous peu, un 

statut égal au français et à l'anglais dans cette province."242 
0 

L'année 1986 semble avoir été faste pour les Franco-Ontariem. En effet, le 

Président général de I'ACFO, Serge Plouffe, exprimait une profonde satisfaction vis-à-vis 

les réalisations du gouvernement libirai de David Peterson. Dans une lettre de deux 

pages, datée du 20 octobre 1986, il cite les différents dossiers tel que: la Loi 75 sur les 

conseils scolaires. le système judiciaire ontarien et les nouveaux droits linguistiques 

accordés, I'interprétation simultanée au Parlement provincial, l'introduction de services en 

h ç a i s  dans les agences de senrices sociaux et la présentation du projet de loi sur les . 
services en  fiançai^."^ Le Premier ministre de la province apprend la langue £ k a n ç a i ~ e ~ ~  

et ce geste inaugure une ouverture en faveur des droits linguistiques des Franco-Ontariens 

sans précédent, tous les rêves semblent vouloir devenir réalité. 

Néanmoins, Plouffe ne perd pas de vue que tout ceci est encore au stade 

embryomaire et il rappel a son interlocuteur "...[qui il reste néanmoins beaucoup a faire 

afin d'assurer que ces intentions et politiques se répercutent de la façon voulue au niveau 

2 4 3 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Assemblée législative de l'Ontario, 1986-1987, C2-39/4/14. - LMc 
du 20 octobre 1986 de Serge Plouffe, Président générai de I'ACFO, à David Peterson, Premier ministre 
de Iontario. p. 1. 



du vécu des fiancosutariens et f r a n c ~ n t a r i e n n e s . ~  Nous constatons que le Président 

générai de I'ACFO commence, après les félicitations de la première page, a mettre de la 

pression politique sur le chef du gouvernement ontarien. Car non sculernc11t, lui suggère-t- 

il un laps de temps pour annoncer h e  éventuelle adoption du projet de loi sur les services 

en fiançais, mais il présente également plusieurs dossiers a connotation fianco-ontarienne. 

Premièrement, l'adoption d'une politique d'enseignement pst-secondaire en français, 

ensuite, les municipalités et le bilinguisme. troisièmement, la position du gouvernement 

dans l'affaire Marchand et enfin, le faible nombre de hauts fonctionnaires fhncophones 

dans l'appareil gouvernemental ontarien.'& Le Premier ministre Peterson va découvrir que 

les attentes de 1'.4CFO sont énormes et que le projet de loi sur les services en fian@s ne 

constitue qu'une partie de ses attentes. Également, les diffërents dossiers de I'ACFO nés 

sous 1'impuIsion du projet de loi sur les services en français vont prendre vie par eux- 

mêmes et se distinguer du dossier de la Loi de 1986. Nous tenons a rappeler au lecteur 

que nous allons nous concentrer sur l'adoption du projet de loi sur les services en hnçais 

et que par conséquent, nous ne présenterons pas ces divers dossiers a h  d'éviter de nous 

égarer en cour de route. 

Dans une lettre du 20 janvier 1987, le Président général de L'ACFO rappelait au 

Directeur général de l'office des affaires francophones qu'il fiiudrait domer suite a leur 

entretien avant Noël concernant l'organisation d'une rencontre avec les employés 

hcophones du gouvcmement. Car quel que soit leur r6le dans la mise en place de la 
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Loi 8. ils seront appelés à être des acteurs importants. Voila pourquoi I'ACFO voulait les 

entretenir de ses dossiers. L'Office des aff&s hcophones allait préparer la renconbe 

et Serge PlouRe fournissait un nom de personne contact pour aider l'Office a identifier 

les fonctionnaires " concernésw." 

Toujours la même journée, Plouffe écrivait au Ministre Granâmaître pour lui 

demander une rencontre avec les représentants de la Commission sur les services en 

fiançais. qui relevait de l'office des affaires francophones et du Ministre délégué aux 

affaires francophones. Le motif était de déteminer le rôle et les obligations de chacun des 

acteun; ainsi que le type de relations à élaborer entre les différents intervenants et 

I'ACFO. L'Association souhaitait être mise au courant des objectifs et du calendrier des 

étapes devant aboutir i I'instauration de la Loi sur les services en fian~ais."~ 

. La nouvelle année 1987 débuta avec des demandes de subventions. Prcmiircment, 

dans une lettre du 3 février 1987, le Directeur général de I'ACFO envoyait son budget de 

programmation pour l'année 1987- 1988. Dans ce dernier, une augmentation de 141 

900.00s était demandée pour atteindre un budget final de 250 000.00S auprb des 

programmes-cadres et des relations communautaires de l'Office des affaires 

francophones.249 L'ACFO demandait une augmentation de sa subvention parce qu'elle 

2 a ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Office des Affaires fiancophoncs. 1987, C2-43/5/9. - Lettre du 20 
janvier 1987 de Serge Plouffe. Président gentnl de I'ACFO, a B e m d  Grandmitre. Minime délégué aux 
affaires hcophones. p. 1. 

D 9 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Offcc des Affaires hcophones, 1987, C243/518. - Lettre du 3 
février 1987 dc Fcmand Gilbext, Directeur général de I'ACFO, à Franche Robitulle, Chef du service de 
programmes-cadm et des relations communautaires de I'Oniee dcs affaires hcophones. p. 1. 



devait épauler et conseiller le gouvernement ontarien dans le processus de mise en place 

de la Loi 8 et dans la création des services publics en français. Femand Gilbert expliquait 

que le Secrétariat d'État du Canada avait diminue ses subventions d'un tiers (33%) depuis 

1982~'; pour cette raison, l'office des affaires francophones se devait de supporter 

l'organisme qui lui permettait d'alléger le processus de consultation de la communauté 

hco-ontarienne. Parte que sinon, "... c'est la concertation de la communauté qui se fera 

trop laborieu~ernent."~' 

Panni la nombreuse correspondance de llACFO avec le gouvernement Peterson, 

nous avons découvert cette lettre, du 14 octobre 1988, qui laissait sous-entendre un 

problème de communication entre les dirigeants de I'ACFO et le ministre délégué aux 

affairrs francophones. 

Nous appkcions la collaboration que vous démontrez envm 
I'ACFO et tout le travail que vous faites pour i'avanccment des 
dossiers hcophones. Malheureusement, et je pense que nous 
partageons cette impression, la réunion ne s'est pas déroulée comme 
prévu. Pour une raison que je comprends encore difficilement, nos 
échanges dans le cadre de ces rencontres demeurent superficiels et 
tendus. J'ai demandé à Catherine Lengyel d'aborder cette question 
avec Anne Meggs de votre bureau. afin d'en amver a une formule 
qui nous sera, à tous, plus profitable. Nous avons toutes les raisons 
de collaborer plus étroitement et je suis convaincue que nous 
pourrons arriver à une formule de rencontre qui nous facilitera cette 
tâche?* 

L P C R ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Office des affaires francophones. 1988-1989, C2-48/10/11. - Lettre du 
14 octobre 1988 de Rolande Soucie. Présidente générale de I'ACFO, a Bernard Grandmaître, Ministre 
délégué aux affaires francophones. p. 1. 
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Nous savons que la réunion mentionnée s'était déroulée le 30 septembre 1988.tn 

Cependant, nous ignorons la suite de cette mesaventure car nous n'avons trouvé aucun 

document qui nous permettrait de connaître la raison dc ce soudain maIaise. 

L'ACFO envoyait une lettre de deux pages, le 15 novembre 1988, aux médias 

écrits hcophones où elle leur faisait par que "...nul n'ignore que certains fonctionnaires, 

en coulisses, ne se cachent pas pour affirmer que la mise en oeuvre des services prévus 

aux termes de la Loi de 1986 sur les services en fiançais nécessiteront beaucoup plus que 

les trois années p r é ~ u e s . " ~  Dans ce texte. la Présidente genérale de I'ACFO résumait les 

deux dernières années et celle a venir. avant la mise en vigueur officielle de la Loi de 

1986, en ces termes: 

Les deux premières années de I'impIantation de la Loi de 1986 sur 
les services en fiançais ont essentiellement servi a définir la portée 
de cette Loi, et les stratégies a adopter pour sa mise en oeuvre. 
Reste à mettre les services sur pied, a répondre aux besoins de la 
communauté, à trouver les personnes aptes à domm ces services 
en français et à éviter, a tout prix, que certains, fonctionnaires ou 
politiciens moins ouverts à cette nouveile réalité ontarieme 
puissent se défiler et ainsi éviter d'avoir à ofEir à la population 
francosntarienne les sentices essentiels auxquels elle a droit.z5 

Les résultats étaient déjà importants. mais les attentes demeuraient énormes. Or, ce texte 

était également un appel au ralliement pour que la communauté fiancwntarieme 

supporte l'Association dans la dernière annie avant l'entrée en vigueur de la Loi sur les 

=CRCCF. - Fonds ACFO - La Loi de 1986 sur les services en français, 1987-1988, C2-4ûi419. - 
Lettre du 15 novembre 1988 de Rolande Soucie, Prisidente générale dc l'ACFO, a la presse Ccrite 
francophone. p. 1. 
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services en fançakS6 Et ce malgré la déclaration du 18 novembre 1987. ou le délégué 

aux affaires fiancophones expliquait que 98% des plans de mise en oeuvre, c'est-à-dire 

d'installation ou de conformité à la Loi sur les senrices en français, avaient été présentés 

a la Commission des services en fiançais et a l'Office des affaires francophones- De plus, 

le ministre Grandmaître souligna qu'il restait deux années pour compléter la mise en 

application de la Loi 8. Ces explicatio& étaient une réponse a Ia de-de de compte- 

d u  après la première année d'application de la Loi 

Le 20 février 1987, le ministre délégué aux affaires fiancophones donna une 

allocution concernant l'avenir de la francophonie en Ontario- Grandmaître débuta son 

discours en rappelant a l'assemblée qu'il avait lancé un défi aux organismes fiancophones 

lors d'une allocution, a i'automne 1986, en présence des membres de i'lnstitut Franco- 

~ntarien.~'  Le défi consistait a participer . processus décisionne1 du gouvernement 

ontarien dans le cadre de la Loi sur les services en français afin, d'aider au développement 

cornmuna~taire.~~ Le ministre invita la communauté hm-ontarienne et ses organismes 

Z n ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Office des Affaires fmcophones. 1987-1988, C2-43/99. - Piriode des 
questions, 18 novembre 1987 dans le Lcgislative AssembIy of Ontario. p. 3 13-3 14. Nous voulons souligner 
que Ie numéro du volume nous est inconnu car les archives ne contenaient qu'une photocopie des deux 
pages. 

"CRCCF. - Fonds ACFO - Office des Affaires francophones, 1987-1988, C2-431519. - Allocution 
de l'Honorable Bernard Grandmaître Ministre diligué aux affaires francophones i 1,occasion de la réunion 
du Conseil provincial de l'Association Canadienne-Française de l'Ontario, Windsor, le 20 février 1987. p. 
1. 



à s'impliquer et à utiliser les outils offerts par la Loi 8 pour se développer.2M 

Quand je dis que la Loi 8 a été conçue pour être un outil de 
développement. il faut bien comprendre que le processus de 
participation aux prises de décision est un processus progressi f... la 
Loi 8 est un outil qui permet d'exiger plus de seMces en h ç a i s .  
A ce sujet, j'ai mentionne qu'il faut que les francophones se 
montrent exigeants. ils doivent prendre leurs responsabilités; il nous 
faut faire du fiançais une langue beaucoup plus utilisée 
officiellement qu'elle ne l'est a~fuellernent.'~' 

La Loi 8 devait ofEr la possibilité aux Franco-Ontariens de participer a l'implantation des 

services publics en fiançais mais aussi de veilla a leur amélioration continue.2a Le 

ministre annonçait que le rôle des Franco-Ontariens allait être de veiller à la gestion des 

senrices en h ç a i s  pour leur communauté en siégeant sur divers comités et conseils. "... 

les francophones doivent s'initier davantage au processus gouvernemental de prise de 

décision afin de s'impliquer efficacement dans l'engrenage administratif."2b3 
0 

Cependant, il emetta une mise en garde: Y.. un conseil à ceux et celles qui seront 

appelés à jouer ce rôle-armez-vous de patience. Je veux dire par là que nous ne sommes 

plus dans une position de revendication, mais plutôt dans une position d'intervenants. Et, 

il ne faut pas oublier que cette participation exigera un engagement soutenu qui reposera 

sur un esprit de négociati~n."~~ 11 expliquait à son auditoire qu'il rencontrait régulièrement 

le Conseil de direction de I'ACFO et qu'il était prêt à se faire le porte-parole pour les 
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dossiers de I'ACFO. concernant son ministère ou celui de ses collègues au Conseil des 

ministres. De plus, les fonctionnaires étaient pour recevoir des instnictions pour mettre 

en place les services prévus par la Loi 8 tout en respectant l'agenda financier des 

Selon son plan, les- gestionnaires étaient pour présenter les seMces en 

fiançais qu'ils allaient offhr et le nombre d'employés francophones qui seraient affectés 

aux dits services et s'il y aurait une augmentation prévue de leur nombre. C'est ainsi, que 

des agenda financiers, préparés p u  les gestionnaires, seraient requis pour établir le facteur 

humain et les ressources nécessaires pour implanter la Loi  S.'^ Huit domaines pour les 

services offerts en fiançais étaient mentionnés: "...les communications ordes ... les 

communications écrites ... L' affichage et les avis publi a... Les formulaires et les 

documents, permis, certificats et tous les documents étant utilisés auprès du public ... Les 

services d'information ... Les audiences publiques ... La planification des ressources 

humaines ... Les fournitures et l'équipement de bureau ...""' Les gestionnaires avaient 90 

jours pour présenter leurs devoirs a l'Office des affaires francophones qui pouvait, après 

analyse, suggérer des améliorations si né~essaire.'~' Le ministre Bernard Grandmaître 

demandait aux organismes de décrire Ies besoins spécifiques de chacune de Ieurs régions 

vis-à-vis les services en français. Ensuite, il s'engageait à transmettre les résuitats aux 

ministères concemes, a I'Officc des affaires francophones et à Ia Commission des services 
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en français?@ Pour réaliser ce plan d'envergure, le ministre avait besoin que les 

organismes du milieu franco-ontarien nonuncnt des personnes ressources qui accepteraient 

d'oeuvrer auprès de differentes instances au plan local, régional ou proviacial. 

Je pense que I'ACFO a une rcsponsabiIiti particulière a cet égard. 
Si I'on veut être ta mesure de participer pleinement i i'évolution de 
nos institutions, il est essentiel de mieux connaître Ies personnes 
qui peuvent y contribuer et auyi d'éIargir la base des personnes- 
ressources sur lesquelles on devra compter.n0 

Le gouvernement ontarim, au ttavers du ministre délégué aux affaires fbcophones, 

proposait un véritable partenariat à la cornmumuté fianco-ontarienne pour l'élaboration 

de la Loi 8 et pour son application ultérieure. "Je crois qu'il est essentiel que I'on etablisse 

des mécanismes d'interaction dans ce domaine entre l'Office des affhires francophones et 

les organismes que vous repréSentczw"' 

Parce qu'il y avait une tentative de mettre en place un "... modèle de coiiabration 

entre les intervenantsn2" Les organismes se sont faits demandés d'encourager les Franco- 

Ontariens a utiliser les services en français et à les revendiquer lorsqu'il seraient 

absents.'" La Loi 8 n'était pas une garantie que Les Franco-ûntariens étaient pour 

demander a être servis en fiançais; les francophones de l'Ontario avaient besoin de 
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connaitre les services offerts en français et ainsi, prendre l'habitude de les utiliser.n4 La 

publicité du gouvernement provincial devait avoir pour but de faire connaitre les divers 

services en fiançais accessibles aux ~ ranco-~n ta r i ens .~~  Les organismes hco-ontariens 

étaient invités a utiliser le fonds de soutien a la communauté pour élaborer des projets de 

promotion et créer, implanter de nouveaux seNices en Toutefois, i'auditoire 

devait se souvenir que le gouvernement serait strict sur les budgets accordés, car il ne 

fallait pas dépenser inutilement. Ce devaient être des projets importants ct prioritaires 

pour le mieux étre de la communauté fran~o-ontarienne.~'' "L'ère de la confrontation est 

bel et bien temùné. Nous ouvrons maintenant une époque de collaboration, de 

consultation et de ~ o n c m a t i o n . " ~ ~  La note finale de !'allocution du ministre Grancimaître 

donnait l'impression qu'une lumière attendait au bout du tunnel. Ce texte était un compte- 

rendu détaillé des intentions du gouvernement Pekrwn envers sa minorité francophone 

et faisait suite à liaIlocution du ministre qui avait pris place deux semaines avant le vote 

en faveur du projet de loi 8. 

Un communiqué de presse daté du 17 février 1987, dénonçait les propos du 

Ministre Grandmaître comme étant discriminatoires envers les Franco-Ontariem. "Si un 

ministre avait fait une telle remarque à l'endroit des noires ou des autochtones, on jugerait 
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le commentaire comme étant raciste et discriminatoire. Les fiancophones de l'Ontario 

n'acceptent pas cette déc lara t i~n ."~~ Selon I'ACFO. le faible nombre de Franco-Ontariens 

dans la fonction publique n'était pas dû a la paresse, mais a leur statut de minorité. Il y 

a 15 ans à peine, il y avait peu d'écoles secondaires pour les Franco-Ontariens et ils 

étaient souvent obligés d'aller travailler pour assurer leur survie. "C'est une attaque trés 

généralisée à l'égard des fiancophones et très fausse [de les traiter de partsse~x].""~ Le 

communiqué de presse laissait sous-entendre que les propos du Ministre délégué aux 

affaires fiancophones étaient une attaque verbale contre la communauté bco-ontarieme 

qui avait travaillé au développement du secteur minier, agricole, manufacturier, forestier 

et  des personnes qui s'étaient battues pour prcmouvoir et défendre les droits des Franco- 

Ontariens. Le souhait était émis 1 la fin du communiqué que le ministre puisse réaliser 

-son erreur et instaurer des projets qui poumient aider la communauté franco-ontarienne 

a se développer."' Un autre écho de la gafle ministérîeIIe était venu du député de 

Cornwall, Luc Guindon, qui se disait insulté par les commentaires du ministre qui traitait 

ies Franco-Ontariens de paresseux car ils risquaient de laisser les nouveaux postes 

bilingues, créés par la Loi sur les services en français, aux anglophones et exigeait une 

rétractation du ministre. L'accusation planait, au-dessus de la tête du ministre 

2 y ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Office des Affaires francophones, 1987-1988 C2-43/5/9. - 
Communiqué de presse: "Nous ne sommes pas paresseux". Ottawa, le 17 février 1987. p. 1. 

Z M ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Office des Anàircs francophones, 1987-1988, C2-43/5/9. - Allocution 
de l'Honorable Bernard Grandmai"tre Ministre délCguC aux affaires hcophoncs à Loccasion de la riunion 
du Conseil provincial de l'Association Canadienne-Française de l'Ontario, Windsor, le 20 fcvrier 1987. p. 
1. 

"'CRCCF. - Fonds ACFO - Offtce des Maires fiancophoncs, 1987-1988, C2431519. - 
Communiqué de presse: "Nous ne sommes pas des paresseuxu, Ottawa, 17 fëMier 1987. p. 1. 
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Grandmaitre, qu'il n'avait jamais lu [e rapport Churchill OU i'écoie mixte était dénoncée 

comme étant une cause d'assimi1ation et un fkein à l'avancement des Franco-Ontarim. 

Guindon dénon~ait le plan triennal pour I'impIantation de la Loi 8 car, "... plus il sera 

long, plus il faudra attendre pour voir des résuitats tangibles."'* Selon ses affirmations, 

le gouvernement ontarien avait la responsabilité de rattraper les années perdues par les 

F ranco-mens  qui ont eté p"sonnie& d'un systkme d'éducation qui-ne répondait pas 

à leur besoin d'insertion dans leur province. Le gouvernement devrait compenser, faire 

amende honorable pour Ies injustices du passe dont tes Franco-Ontariens ont eu à souffrir. 

Pour Guindon, député de l'opposition conservatrice, si le ministre était honnête, il 

reconnaîtrait que les ministéres et les agences gouvernementales pourraient déjà avoir du 

personnel fiancophone compétent et disponible à venir travailler dans les postes bilingues 

issus de la.Loi 8. Pour ce faire, le député proposait de décentraliser les services en 

fiançais des divers ministères et agences du gouvernement ontarien vers E s t  de la 

province ou habite la majeure partie de ia population fianco-ontarienne et donc, par 

conséquence, un vaste bassin d'employés francophones p~tentiels.''~ 

Dans une lettre du 15 décembre 1987, le Président général de I'ACFO, Jacques 

Marchand. écrivait une mise en garde au ministre délégué aux affaires francophones 

concernant des propos que ce dernier avait tenus lors d'une entrevue avec Radio-Canada. 

Durant l'émission, le député-ministre avait laissé entendre que 1'ACFO détenait la 

=CRCCF. - Fonds ACFO - Office des Affaires francophones, 1987-1988, C2-43/99. - 
Communiqué de presse: "Le Diputé de Cornwall est onensi par les commentaires faits par le Ministre 
délégué aux affaires francophones", Toronto, le 24 février 1987. p. I .  



responsabilité de la promotion et de la défense de la Loi sur les S ~ M C ~ S  en fiançais.= 

Qu'est-ce que le gouvernement libéral de Peterson entendait communiquer comme 

message? Marchand demandait si la signification de cette intervention était qu'il fallait 

craindre un ressac: 

Je croyais que la dernière campagne électorale démontrait pour 
toujours que l'ensemble de la ppulation ontarieme ne voulait plus 
retourner a u  vieilles querelles du passé ... Monsieur Peterson n'a 
tout de même pas souffert beaucoup politiquement en déclarant 
clairement que la loi 8 était ici pour rester et que la Province 
deviendrait inévitablement bilingue. En plus, la loi 8 a été adoptée 
a l'unanimité et les trois partis politiques continuent d'endosser son 
implantation,28s 

Le gouvernement ontarien essayait-il de reculer ou voulait-il simplement vérifier la 

détermination de I'ACFO? Une autre possibilité pourrait-ètre que le moment où de 

l'opposition se serait fait sentir dans l'opinion publique, le gouvemement libéral aurait 

laissé l'entière responsabilité de protéger le projet de loi par I'ACFO qu'il désignait, dans 

la déclaration du Ministre Grandmaitre, comme étant le maître &oeuvre de la bonne 

implantation de la Loi sur les services en français. Cependant, I'ACFO n'entendait pas se 

laisser faire et rappelait au ministre: "Nous avons travaille ensemble ... dans l'élaboration 

de cette loi et nous espérions continuer à collaborer avec votre gouvemement pour en 

faire la promotion."286 Un rappel à l'ordre éioqucnt: 

Il est vrai que le rôle de I'ACFO est de promouvoir le 

=cRcCF. - Fonds ACFO - Office des Affaires francophones, 1987-1988, C2-43/5/9. - Lettre du 
15 décembre 1987 de Jacques Marchand, Président général de I'ACFO, a Bernard Grandmaitre, Minisîrc 
délégué atm affaires francophones. p. 1 .  



développement et l'épanouissement des francophones. II est Mai 
aussi de dire que I'ACFO a joué un rôle important dans le passage 
de la loi 8... Mais de là à duc qu'à l'ACFO seule revient le rde de 
promouvoir cette loi et d'assurer I'utiiisation des seMces offerts 
serait d'étendre le rôle de l'Association non seulemeut au delà de 
sa mission, mais au delà de ses ressources ... il était sans doute sage 
de la part du gouvernement de se donner un échéancier assez long 
pour l'entrée en vigueur de cette loi afin de bien préparer le 
chemin. Mais dans son essence même, cette sagesse démontre bien 
qu'il n'est pas suffisant de passer une loi et de mettre sur pied 
l'équipement nécessaire pour soi application ... L'ACFO est prête à 
jouer son rôle et à propager, a travers son réseau de régionales et 
d'affiliées. les bienfaits de la Loi 8. Elle est prête aussi à 
promouvoir l'utilisation de ses services. L'ACFO s'attend par 
ailleurs que le gouvemement continuera à jouer son rôle et a faire 
connaître sa loi ... l'idéal demeure de travailler ensemble vers un but 
commun. Une étroite collaboration aidera à mieux diriger nos 
ressources pour f& de cette nouvelle loi le grand succès que nous 
désirons tous2" 

Les conditions ont été clairement présentées par l'ACT0 et le gouvernement se voyait mis 

au pied du mur, il avait le choix de les r e w t e r  ou de s'isoler en perdant un joueur clef 

dans le dossier des services en français. Dans cette lettre, I'ACFO démontra sa force en 

rappelant au gouvemement ontarien qu'elle possède un solide réseau au sein de la 

communauté franco-ontarienne. Or, le gouvernement avait besoin de ce réseau pour faire 

cornaine la Loi de 1986 et I'ACFO se posait en intermédiaire incontournable pour 

instaurer le projet de loi. Également, la ferme réaction de I'ACFO constituait une mise en 

garde au gouvernement si ce dernier voulait essayer d'abandomer ou d'amoindrir la Loi 

de 1986. 

En réponse à cette lettre, le ministre Bernard Grandmaître. faisait une mise au 

point dans une lettre datée du 29 janvier 1988. Une tentative. pensons-nous. de rrpnnàre 



la situation en main avant que tout ne dégénère en champs de bataille. 

raimerais tout d'abord apporter une précision qui s'impose: je ne 
crois pas avoir affirmé à un reporter que je remettais a I'ACFO 
seule le rôle de défenâre et de promouvoir la Loi de 1986 sur les 
SeMces en -@S. Nous sommes plusieurs a wumer le d e  de 
promotion de la loi. L'ACFO n'est pas ~ u I ~ . ~  11 va de soi 
cependant que lorsqu'un gouvernement passe une loi. en 
consultation avec un groupe de pression, ce gouvernement compte 
sur l'appui et l'aide de ce groupie pour favoriser la réceptivité de 
cette loi? 

Le ministre se défendait d'avoir pu paraître comme ayant abandonne la responsabilité 

d'implantation de la Loi de 1986 a I'ACFO. Ainsi, le ministre parla du plan de 

communication du gouvernement auprès des anglophones et des francophones qui ont été 

perçus comme étant les clients naturels de !Office des affaires fiancophmes pour le 

dossier d'implantation de la Loi sur les s e ~ c e s  en fiançais. Par exemple, des dépliants 

bilingues ont été rédiges pour renseigner les deux gr~upcs hguistiques sur la Loi de 

1986." De plus, les ministères et les agences du gouvernement provincial d'Ontario, 

devaient publiciser les services disponibles en b ç a i s  pendant l'année précédent 

I'implantation de la Loi sur les services en fiançais et l'armée suivant son implantation. 

"Le message véhiculé devra constituer une invitation aux hcophones à utiliser ces 

services.""' Pour plaider sa bonne foi, le Ministre Grandmaitre faisait part a Marchand 

UB~oulign~ dans la lettre préparie par le bureau du Ministre Grandmaître. 

m ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Offce des Affaires francophones, 1987, C243/5/9. - Lettre du 29 
janvier 1988 de Bernard Grandmaître, Ministre délégué aux affâiins fnncophones, à Jacques Marchand, 
Président générai de I'ACFO . p. 1. 
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qu'il avait demandé au Président. Maitre Gérard Bertrand, de la Commission des services 

en fiançais de l'Ontario. "... dont on ne saurait mettre en doute sa contribution active de 

plusieurs années aux travaux de votre organisme d'aller le rencontrer. Le Ministre 

essayait de tempérer le malentendu en, présentant le plan de communication de son 

gouvernement, envoyant un émissaire et en présentant des suggestions d'activités que 

1'ACFO et ses dgionales et affiliées pokaient rialiser afin de ripartir équitablement le 

travail entre les différents acteurs oeuvrant à la réalisation et a l'implantation de la Loi 

sur les services en français. Le ministre voulait démontrer qu'il détenait un esprit de 

coopération et de colIaboration très développé. Pour en terminer avec cet incident, nous 

voulons souligner que le ministre rappelait dans la fin de sa lettre: 

... ces suggestions font partie de votre mandat et entraînent fort peu 
de fiais. Il était d'ailleurs entendu que nous vous versions, en 1987- 
88 la somme de 110 000$ "pour vous aider a sensibiliser la 
population fiamophone de la province à exiger de vine d k  sa 
l a n g ~ e . " ~ ~  

Serait-ce un léger avertissement pour rappeler à I'ACFO qu'elle reçoit des fonds 

gouvernementaux pour promouvoir la Loi sur les services en français et qu'elle serait plus 

avisée de s'y employer que de commencer a critiquer trop ouvertement le ministre délégué 

aux affaires gouvernementales? 

Quant à ces activités, quelles sont-elles? L'Office des affaires francophones 

suggérait que les affilies et les régionales maintiennent des liens entre elles et I'Office en 

organisant des participations conjointes à des réunions, ateliers, identifier les améliorations 
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a apporter au niveau des services en fiançais et de la création de nouveaux services, 

passer des messages par le biais de stations radio régionales en faveur de la Loi de 1986 

et des articles dans les medias écrits communautaires, les journaux, encourager la 

population à porter plainte auprès de I1Office si un s e ~ c e  n'est pas offert alors qu'il le 

devrait, que le réseau de communication de llACFO pourrait4tre utilisé comme réseau 

de distribution pour la documentation de l'Office. Ensembles, ils pourraient rencontrer des 

groupes d'expression anglophone dans le but de démystifier la Loi sur les services en 

fkançais afin de les rassurer et de leur transmettre une information adéquate.2w 

Les dirigeants de I'ACFO rencontrèrent le 9 mai 1988, le Chef de Popposition 

officielle a Queen's Park: Bob Rae. Dans un document de quatre pages, lV.4CFO prend 

soin de rappeler que la Loi de 1986 a été votée le 18 novembre 1986 à l'unanimité. par 

les trois partis politiques provinciaux de l'Ontario, et que ce projet de loi entrera en 

vigueur le 19 novembre 1989. Si toutefois, les plans et devis sont respectes: "Seule la 

volonté politique restera à être exercée.n295 Le but de I'ACFO était d'amener le Parti Néo- 

Démocrate à réitérer son appui envers la Loi de 1986, un an avant son entrée en vigueur. 

Dans les quelques mois précédant l'entrée en vigueur de la Loi sur les services en 

fiançais, I'ACFO présenta un document: Li(orés Commission des senticez en fruncais. 

Dans une lettre au Premier ministre Petmon, le 16 mai 1989, la Présidente générale de 

I'ACFO. Rolande Soucie, expliquait au Remier ministre que I'ACFO s'inquiétait de voir 

a 5 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Nouveau Parti démocratique de l'Ontario (NPD) du ler avril 1988 au 
3 1 man 1989, C248/10115. - Docuwnt préparé pour la rencontre du 9 mai 1988 avec Bob Rac, Chef 
du Parti Néodémocrate de l'Ontario. p. 4. 
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que la Commission des services en fiançais allait être démantelée et qu'aucun organisme 

de contrôle ou de surveillance n'allait être créé pour la r e m p l a ~ e r . ~  En effet, la 

Commission a été un outil précieux pour évaluer la qualité des services en français mis 

en place et donner des conseils p u r  leur amélioration. A la diss01ution de la Commission, 

les fonctions de cette dernières seront dévolues à I'Office des affaires fiancophones. Or, 

la nature gouvernementale de I'Office &&it peu probable. selon I'ACFO. que I'Office 

fut à même de rencontrer Ie rôIe de leadership de la Commission des services cn fiançais. 

... il sera difficile pour L'Office des affaires fiancophonts, qui fait 
partie du gouvernement, de coordonner la politique et les 
programmes du gouvernement concemant la prestation des services 
en fiançais et d'en faire simultanément l'évaluation et la 
surveillance. Nous croyons qu'il faille prévoir plutôt une stnicnrre 
qui aurait un tel mandat de surveillance, et qui relèverait 
directement de l'Assemblée 

. Dans I'esprit de Rolande Soucie, la Commission était un arbitre impartial et i'office des 

affaires francophones était un organe du pouvoir qui relevait du gouvernement. Un souci 

d'impartialité animait Ia demande de maintenir un organisme responsable de la supervision 

de l'application de la Loi sur les s e ~ c e s  en fiançais. 

Dans ce document, L %rés Commission des services enfrançais, I'ACFO suggérait 

de créer un Comité permanent des services en fiançais qui procéderait à une évaluation 

régulière de la qualité des services en b ç a i s  offerts à la population francophone de la 

province et serait composé de députés élus parmi les partis pditiques siégeant a 

*CRCCF. - Fonds ACFO - Parti Libéral de I'Ontario. 1989, C2-52/9/10. - Lettre du 16 mai 1989 
de Rolandc Soucie. Présidente générale de I'ACFO, a David Peterson, Premier ministre de l'Ontario. p. 
1. 
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l'Assemblée nationale de l'Ontario et en nombres égaux afin d'assurer une représentation 

i q ~ i t a b l c . ~ ~  

Le deuxième point concernait le Ministère délégué aux affaires francophones, dont 

le rôle du ministre serait de s'acquitter de Ia mise en oeuvre de la politique et des 

programmes pour les Franco-Ontariens par le biais de l'Office des affaires lhcophones. 

Donc la fonction de conseiller le ministre délégué aux affaires ~ c o p h o n e s  demeurerait 

primordial et qui aurait la charge de veiller au respect de la Loi 8 "... dont il est le mahe 

d'oeuvre. "299 

Enfin, Ia troisième partie de ce plan concernait la Commission ontarienne des 

affaires fiancophones et Ies Cornit& hco-ontariens. La Commission serait criée par le 

Comité permanent des services en français et aurait pour mandat de veiller au respect de 

la Loi sur les services en français. Pour réaliser son mandat, Ia Commission devrait 

recourir aux Comités hco-ontariens qui auraient la responsabilité de conseiller la 

Commission sur la qualité des services. les programnies ou nouveaux services qui  

devraient être mis en oeuvre. Ces comités seraient composés de membres de la 

communauté franco-ontarienne et des coordonnateurs des services cn français selon le 

ministère ou l'agence gouvernementale c ~ n c m i é e . ~ ~ ~  

Le gouvernement serait conseillé par un Comité permanent des services en fiançais 

=CRCCF. - Fonds ACFO - Parti libéral de i'ûntario, 1989. C2-5U9110. - Document: L'Après 
Commission des services en français. document de m a i l  de l'Association Canadienne-Françiase de 
L'Ontario. Mai 1989. p. 1. 
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qui serait composé de députés élus au sein des trois partis politiques siégeant à 

l'Assemblée nationale de l'Ontario. Les ministères et Les agences du gouvernement 

ontarien seraient placés sous la haute surveillance de la Commission des services en 

fraiçais et la population hco-o~ar ienne serait appelée a s'engager politiquement dans 

les Comités fianco-ontariens pour s'assurer du respect de leurs droits iinguistiques acquis 

et tâcher d'en augmenter le nombre et l'importance dans les différents aspects de leur vie 

quotidienne. 

Dans une lettre du 28 juillet 1989, le Premier ministre Peterson Elicite I'ACFO 

pour le travail de réflexion et le souci de l'organisme, de vouloir s'assurer que la Loi sur 

les sera par les organes 

ontarien. ï i  affirme son intérêt pour la question et la complexité du sujet: "Je n'ignore pas 

que ces discussions se pursuivent et qu'aucune décision finale n'a encore été prise quant 

au sujet que vous soulevez."30' Peterson promet de rencontrer I'ACFO sur le sujet et en 

attendant que son horaire lui permette de réaliser sa promesse, il leur suggère de 

poursuivre les discussions avec le ministre délégué aux affaires fraacophones, Beniard 

Grandmaître, qui aura pour tâche de tenir le Premier ministre au courant des 

Dans une lettre du 10 octobre 1989, la Présidente générale de I'ACFO expliquait 

au Ministre délégué aux affaires francophones qu'il serait préférable de créer une 

-- ~ - 

m ' ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Parti libéral de l'Ontario, 1989, C2-52/9/10. - Lettre du 28 juiflet 1989 
de David Petenon, Premier ministre de Vontario, a Rolande Soucie, Présidente générale de I'ACFO. p. 
1 .  
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Commission permanente des services en fiançais plutôt qu'un comité ou con~eil.]~' Elle 

expliquait aussi qu'un programme de contestation judiciaire ofnirait la possibilité "... de 

contester l'application de la Loi devant les tribunaux. advenant une situation qui 

justifierait une telle action."" Ces recommandations étaient présentées quelques semaines 

avant le vote final sur la Loi des services en fiançais. Ainsi pour Soucie: "Il ne faudrait 
* 

pas, en effet. qu'il y ait un vide après le 18 novembre prochain."3" La demande fut 

entendue car dans une lettre du 5 avril 1990, RoIande Soucie félicitait Gérard Raymond 

pour sa nomination à la présidence du Conseil des affiires fhncophones?' 

Une autre des grandes questions découlant de la Loi sur les savices en fiançais 

fut cd!e de l'exemption. L'ACFO par principe s'y opposait parce que: "... pas conforme 

à I'esprit de la Loi qui est de kire du 6anqaïs une langue de service du Gouvernement 

de ~ ~ n t a r i o . " ' ~  Si le gouvernement passait outre à son engagement dans le p h b u l e  de 

la Loi de 1986 sur les services en fiançais, cela signifiait, pour I'ACFO, qu'il renonçait 

M 3 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Office des affaires francophones, 1988-1990, C2-SU9/3. - Lettre du 
1 O octobre 1989 de Rolande Soucie, Présidente générale de I'ACFO, à Charles Beer, Ministre délégué aux 
affaires Francophones. p. 1. 

*CRCCF. - Fonds ACFO - Office des affaires francophones, 1988-1990, C2-St/9/3. - Lem du 
5 avril 1990 de Rolande Soucie, Présidente générale de I'ACFO, a Gtnrd Raymond, Résident du Conseil 
des affaires fiucophones. p. 1. 

M ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Ofice des affaires francophones, 1988-1 990, C2-SY9/3. - Observations 
adressées au Ministre délégué aux Affaires fnncophones par I'ACFO relativement au règlement proposé 
en vertu de la Loi de 1986 sur les services en fnngais afin d'exempter les publications gouvernementales 
composées de documents scientifiques, t e c h n i ~ ~ e ~  de référence. de recherche et savants, Vanier juin 1989. 
p- 1. 



a "..- sauvegarder le patrimoine culturel de la population hcophone  pour les générations 

à venir.n308 La réponse tombait le 23 octobre 1989, le gouvernement ayant accepté un 

décret excluant de l'obligation de bilinguisme, les documents scientifiques émanant du 

gouvernement et les panneaux de signalisation Néanmoins, le ministère des 

Transports "... sera tenu de soumettre un rapport au Conseil, avant le 31 mars 1991, 

faisant état des options qui lui sont ouvertes pour se conformer a la 

La fin du gouvernement libéral de David Peterson donna lieu a un bel hommage 

de 1'ACFO vis-à-vis les réalisations de ce gouvernement en faveur de la communauté 

franco-ontarienne qui avait presque obtenu, sous cette administration, une province 

d'Ontario bilirigue. Jean T anguay écMr  à David Peterson: 

... [1'ACFO] désire vous remercier chaleureusement des rkaiisations 
historiques pour la communauté francwntaricnne qui ont été 
accomplies sous votre égide, qu'il s'agisse de {a Loi de 1986 sur les 
services en français, du premier collège communautaire de langue 
française, des deux premiers conseils scolaires de langue îiançaise 
ou des centres de santé et de services sociaux. La communauté 
franco-ontarieme voyait en vous et voit toujours un grand allié. La 
reconnaissance de la communauté franco-ontarienne s'est d'ailleurs 
manifestée lors de la dernière élection dans certains comtés à fort 
pourcentage francophone ou les candidats liberaux ont été 
massivement reportés au pouvoir. Votre parti vient certes de subir 
un dur coup; or, comme vous l'avez vous même affinné, il n'y a 
pas de honte a tomber, seulement a ne pas se relever. NOUS 
sommes confiants, et c'est d'ailleurs notre souhait, que vous serez 
de retour sur la scène politique. en terminant, au nom de I'ACFO 
et en mon nom personnel, je désire vous riitércr, Monsieur le 

W)9CRCCF. - Fonds ACFO - Office des affaires francophones, 1988-1990, C2-53913. - Lem du 
23 octobre 1989 de Charles Beer, Ministre délégué aux affaires francophones, à Rolande Soucie, 
Présidente générale de I'ACFO. p. 1. 



Premier ministre. mes sincères remerciements et mes meilleurs 
voeux de succès.S11 

David Peterson remerciait Jean Tanguay. le Président générai de I'ACFO pour sa lettre 

du 11 septembre 1990 et félicitait I'ACFO pour tout le bon travail accompli en faveur de 

l'épanouissement de la communauté fianco-ontarienne et par conséquence, pour la 

province de l'Ontario. Le Premier minislre ontarien sortant terminait sa lettre en souhaitant 

la meilleure des chances pour l 'a~enir?'~ Dans cet au mir entre le Premier ministre 

libéra1 et I'ACFO, nous trouvons un témoignage du Premier ministre Pctcrson qui atûîbue 

à I'ACFO le succès de la croissance et du développement de Ia communauté francophone 

de Ia province. De son côté, I'ACFO, par l'intermédiaire de son président général, 

reconnalt a Dabld Petenon, la paternité de la Loi sur les senices en fiançais et l'essor de 

Ia communauté franco-ontarienne. Or, le plus intéressant aspect de ces témoignages, est 

que le Premier ministre sortant, David Peterson, considère l'épanouissement et la 

croissance de la communauté fianco-ontarienne comme un facteur de développement de 

la province d'Ontario. II s'agit là, pensons-nous, d'un très bel exemple de symbiose au 

niveau d'une vision politique que nous n'avons maiheureusement pas retrouvée chez 

d'autres politiciens de la même période a partir des archives du fond de I'ACFO. 

3 ' L ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Assemblée Itgislative, lWO-I99 1, C2-551319. - Lettre du 1 1 septembre 
1990 de Jean Tanguay, nésident général de I'ACFO, à David Peterson, Premier miaisa de I'Ontario. p. 
1. 

'%€ccF. - Fonds ACFO - Assemblée législative, 1990-1 99 1 ,  C2-55/3/9. - Lettre du 24 septembre 
1990 de David Peterson, à Jean Tanguay. p. 1. 



PITRE 4 

e eouvernement 060-démocrate de Bob Rae et la gestion de Ir Loi 8 

Le gouvernement Rae vint au pouvou après le vote de la Loi 8 et ses promesses 

du temps ou il était dans l'opposition n'avait pas été oubliées par les dirigeants de PACFO. 
- 

En effet, la Loi 8 consacrait le droit des Franco-Ontariens a recevoir des services dans 

leur langue, mais la province n'etait toujoun pas bilingue. Ainsi, le débat sur les droits 

linguistiques des Franco-Ontarieos et le bilinguisme en Ontario n'était pas disparu, avec 

l'entrée en vigueur officielle de la Loi sur les s e ~ c e s  en français, le 18 novembre 1986. 

A1on que Bob Rae Ctait encore le Chef de I'opposition officielle, nous avons une 

lettre de son bureau qui annonçait qu'il était pour rencontrer les dirigeants de I'ACFO dont 

la Présidente générale de I'ACFO, Rolande Soucie, et que seraient présents, quelques 

députés néo-démocrates dont Richard Allen. le 23 janvier 1990?13 Toutefois, une fois 

devenu Premier ministre de la province. les demandes pour le rencontrer se seront 

multipliées, mais les réponses se seront faites attendre. 

Dans une l e m  du 1 1 septembre 1990, le président général de I'ACFO félicitait 

le nouveau Remier ministre Bob Rae pour sa victoire iicctorale; tout m rappelant 

I'anitude positive du Parti Néodemocrate envers la communauté hco-onrarienne tel que 

par les votes a l'Assemblée législative par exemple. Jean Tanguy rappelle égaiement que 

lors de la campagne, la néo-démocrates avaient ripondu positivement aux dossiers de la 

"~CRCCF. - Fonds ACFO - Nouveau Parti dtmocntiquc de I'Ontario @PD) 1989-1 990, Ct-SYg/ 1 1. 
- lettre du 4 janvier 1990 de Kathy Wazana, du bureau du Premier ministre Rae. a Rolandc Soucie, 
Présidente générale de I'ACFO. p. 1. 
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communauté fianco-ontarienne et que par conséquent, I'ACFO lors d'une conférence de 

presse. le 30 août 1990,3'4 s'était déclarée satisfaite de l'attitude d'ouverîure du Nouveau 

Parti Démocratique de Bob Rae. D'où la demande de Tanguay pour rencontrer assez 

rapidement le nouveau Premier ministre Bob Rae afin de discuter des dossiers concernant 

la communauté fiancwntarieme. 

Dans une autre lettre datée du 11 septembre 1990 et adressée au nouveau Chef 

conservateur , Mike Harris, le Président général de I'ACFO le félicite pour sa réélection, 

a titre de député, et la campagne de son parti. Jean Tanguay en profite pour souiigner que 

certains droits linguistiques des Franco-Ontariem. ont été nEC0MUS sous des 

gouvernements conservateurs et émet le souhait que M&e Harris aura soin de poursuivre 

la demarche entreprise par certains de ses prédécesseun à la tête du Parti conservateur 

de l'Ontario. Surtout que durant la campagne électorale, le Chef du Parti Progressiste- 

Conservateur présenta une attitude d'ouverture sur certains dossiers fianco-ontariens dans 

te questionnaire présenté par I'ACFO lors de la campagne 

Sur un autre fiont, les dirigeants de I'ACFO. avaient plusieurs projets et ils 

décidèrent de profiter de l'arrivée au pouvoir du nouveau gouvernement nédémocrate 

qui semblait être disposé à aider les Franco-Ontariens, pour évaluer Ies répercussions de 

la Loi de 1986 dans la vie quotidienne de la communauté fianco-ontariens. 

... nous venons de changer de gouvernement et qu'il SC dit trés 

"'CRCCF. - Fonds ACFO - Assembl& législative. 1990- 199 1.  C2-55/3/9. - Lcttrc du 1 1 septembre 
1990 de Jean Tanguay. Président général de I'ACFO, a Bob Rae, Premier ministre de l'Ontario. p. 1. 

3 ' S ~ ~ C C ~ .  - Fonds ACFO. - Assemblée législative, 1990-199 1,  C2-55/3/9. - Lem du 1 1 septembre 
1990 de Jean Tanguay, Président gcniral de I'ACFO, A Mikc Harris, Chef du Parti conservateur de 
I'r- srio. p. 1. 



favorable à la communauté francophone et qu'il aimerait que la Loi 
8 s'applique aussi aux municipalités. Dans ce contexte, il serait bon 
de réunir autour d'une table ronde des représentants de  différents 
groupes, agences, du milieu de l'éducation. de i'konomie, et m 

Le lendemain de cette lettre. I ' A ~ F O  recevait une riponse du consultant qui acceptait 

d'organiser la journée d'étude du samedi 24 novembre 1990 au sujet du bilan après la 

première année d'entrée en vigueur de la Loi de 1986 sur les services en  fiançai^.^" 

Dans une lettre datée du 24 septembre 1990, le Président général de I'ACFO, Jean 

Tanguay, revenait a la charge pour demander une rencontre avec le nouveau Premier 

ministre ontarien, Bob Rae, en mentionnant la lettre envoyée par I'ACFO Ie 11 septembre 

de la même a ~ é e . " ~  Toujours dans la même ligne de pensée, Jean Tmguay suggerait aux 

régionales de L'ACFO,"~ d'envoyer le télégramme suivant: 

... L'Association canadieme-française de L'Ontario (ACFO) vous 
félicite d'avoir prononcé votre discours d'assermentation dans les 
deux langues officielles du pays. Ce geste laisse présager un 
gouvernement sensible aux besoins de la francophonie ontarienne, 
et nous nous en réjouissons. L'ACFO espère pouvoir vous 
rencontrer dans les plus brefs délais.320 

3 ' 6 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO -- Colloque nu les services en fiansais, 1990, C2-551418. - Lettre du 17 
septembre 1990 du Comité des services en français. aux Membres du CoaseiI d'administration. p. 1. 

"'CRCCF. - Fonds ACFO - Colloque sur les services en fiançais, 1990, C2-55/4/8. - Lcttre du 16 
septembre 1990 de Marielle Beaulieu, Présidente & L'ACFO régionale de Ottawa-Carleton, à Jean-Pierre 
Cloutier. p. 1. 
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Lors de l'assennentation du nouveau cabinet de Bob Rae. l'ACFO décidait de répéter sa 

demande pour rencontrer le nouveau Premier ministre de la province d'Ontario. Or, c'était 

la troisième fois dans un délai d'un mois, la première demande ayant eu lieu dans une 

lettre datée du 11 septembre 1990. Toujours décidé à obtenir une rencontre avec le 

Premier ministre Rae, le Président général de I'ACFO, dans un télégramme du 5 

novembre 1990.'~' envoyait au bureau de Bob Rae, cinq points de l'agenda politique de 

I'ACFO pour référence dans le discours du trône et demandait a rencontrer le Premier 

ministre avant le 16 novembre 1990 ou a tout le moins, d'obtenir une conversation 

téléphonique avec lui avant le premier novembre 1990. Les cinq points en question 

étaient: 

La création de conseils scalaires francophones partout dans la 
province, d'un collège communautaire dans le nord et d'un autre 
dans le sud de la province, d'une université francophone, d'un 
comité permanent tripartite de la Législature ontarienne ayant pour 
mandat de vérifier l'application de la Loi de 1986 sur les services 
en français, et le financement des institutions communautaires et 
cuIturelIes francophones.'* 

Le Président général de I'ACFO se faisait insistant, car le discours du trône approchait et 

iI n'avait toujours pas eu l'occasion de s'entretenir avec le chef du nouveau gouvernement. 

Le 20 novembre 1990, le discours du trône mentionnait dans le paragraphe avant 

celui concernant les Franco-Ontariens, la volonté politique du gouvernement de "... faire 

n ' ~ ~ ~ ~ ~ -  - Fonds ACFO - Assemblée ligislative, 1990-1991, C2-551319. - Tiiigramme du 5 
novembre 1990 de Jean Tanguay, Msident général de I'ACFO. a Bob Rae, Premier ministre de l'Ontario. 
p. 1. 



avancer sensiblement les négociations sur I'autonomie gouvernementale des autochtones 

et améliorer la qualité de vie de ces peuples en ~ntario." '~ Ensuite: "... Par ailleurs, nous 

connaissons l'importance de la vaste population franco-ontarienne, qui apporte une borne 

conmbution à la vie de la province. et nous sommes détermines à travailler en étroite 

collaboration avec la communauté fraacophone de l'Ontario afin de préserver ses 
0 

droits."'" Le gouvernement nécxiémocrate prisentait dans son premier discours du trône, 

une volonté de préserver la diversité des races et des cultures en Ontario. "Une meilleure 

compréhension des divers groupes culturels. raciaux et linguistiques est essentielle à une 

société aussi diversifiée que la nôtre." Ce discoun du trône était pour connaître des 

r5percussions. ur le passage concernant les premieres nations sur le îenitoire ontarien 

allait déboucher sur un accord historique entre les premières nations et la province. Suite 

à cet événement, I'ACFO profiterait de l'occasion pour réclamer un traitement similaire. 

Cependant le gouvernement de Bob Rae était pour mettre un fkin aux visées de 

l'asso~iation.'~ 

Le 2 1 février 199 1, Tanguay demandait une rencontre avec le Premier ministre 

Rae, pour discuter de l'avenir de la culture et de langue h ç a i s e  dans la province 

d'Ontario. "L'ACFO [écrit-il] cherche i mieux connaître et a mieux comprendre la vision 

de votre gouvernement vis-à-vis la communauté francophone pour travailler 

m ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Assemblée législative, 1990-199 1,  C2-55f3/9. - Discours du trône, 20 
novembre 1990, prononcé par l'honorable Lincoln M. Alexander lieutenant-gouverneur de la province de 
l'Ontario, a i'ouverturc de la première session de la trente-cinquième législature de la province de l'Ontario. 
p. 17. 

ruvous trouverez ce passage dans la description des évènements de 199 1, dans la prochaines pages. 
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énergiquement a sa réalisation"326 Dans une lettre du 11 juillet de Jean Taaguay au 

k m i e r  ministre Rae, Jean Tanguay lui présentait les sujets qu'il souhaiterait aborder lots 

de leur rencontre du 22 juillet 1991 soit: "... la Constitution. la Loi de 1986 nir les 

services en fiançais et la gestion des  institution^."'^ Or, plus particuliemnent par rapport 

à ta Loi 8. il écrit: 

... nous aimerions traiter de l'engagement du Gouvernement à 
l'égard de la Loi, des problèmes structurels tel que les relations de 
rapport (qorting relationship) entre les coordonnateurs et le sous- 
ministre ou tout autre personne désignée, de la création d'un 
mécanisme indépendant (commission. agence, etc.) qui veillerait a 
l'application de la Loi, et des services offerts a la clientèle 
fian~ophone.'~' 

Nous constatons ici la volonté du Président général de I'ACFO d'aborder les problèmes 

relatifs à la mise en application de la Loi sur les services en fiançais. 

Dans un document bilingue de l'assemblée annuelle du Nouveau Parti 

Démocratique pour l'année 1991, nous y avons retrouvé une page traitant de la Loi sur 

les services en fiançais. Il y est fait mention que les agences gouvernementales et les 

ministères: "... sont sensés dispenser ces services en fiançais à leur siège social et dans 

les régions désignées de la pro~ince."~" Les trois perspectives suivantes y sont tracées: 

'~~CRCCF. - Fonds ACFO - Assemblée Iégislative, 1990-1 99 1, C2-55/3/9- - Lettre du 2 1 février 
199 1 de Jean Tanguay. Résident général de I'ACFO. a Bob Rae, Premier ministre de l'Ontario. p. 1. 

3 2 7 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Assemblée législative, 199 1, C2-58/9/2. - Lettre du 1 I juillet 199 1 de 
Jean Tanguys PréJident général de I'ACFO, à Bob ILie, Premier ministre de l'Ontario. p. 1. 
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premièrement, maintenir l'appui gouvernemental à la Loi 8 et informer la majoriti et la 

minorité des effets de la loi sur les services en français. Deuxièmement, s'assurer que 

lorsque des ministères transféreront une partie de leurs obligations vers les municipaIités, 

que ces derniires respecteront la Loi sur les services en français. Troisièmement, une des 

responsabilités du gouvernement ontarien est de procéder a la nomination des membres 

de l'agence qui aura le rôle d'offnr une gamme complète de services en fiançais.''* 

A lire ce document, nous trouvons que la Loi sur les services en fiançais semble 

encore l'agenda pditique du gouvemement ontarien deux années après son entrée en 

vigueur. Ainsi, sommes-nous portés à croire que le lobbying politique de L'ACFO a été 

efficace et nous constatons, par la conespondance antérieure à l'entrée ni vigueur de la 

Loi sur les services en fiançais, que le sujet demeure actuel. L'ACFO a commencé a 

dialoguer avec le Nouveau Parti Démocratique alors qu'il était dans l'opposition et, 

Iorsque la Loi 8 entra en service, ce demier était devenu le parti au pouvoir. Cette attitude 

d'ouveme et ce calcul politique de discuter avec un parti politique ne tenant pas les 

rênes du pouvoir a permis a I'ACFO de poursuivre son programme phtique malgré le 

changement de gouvemement, car ce parti politique était déjà familiarisé avec les sujets 

d'intérêt de ce groupe de pression. 

Cependant, les discussions encadrant la Loi sur les services en fiançais ont évolué 

avec Ie temps et les événements politiques. Par exemple, suite a une rencontre avec le 

Premier ministre Rae en juillet 1991, le Président général de I'ACFO, Jean Tanguy, 

résume leur discussion dans une lettre datée du 2 août 1991. Cinq dossiers ont été au 



menu: la Constitution canadienne, la gestion scolaire. la création d'une université 

francophone, la Loi 8 et l'équité dans te dossier de l'empioi."' Nous constatons que 

d'autres dossiers importants ont accompagné celui des services en fiançais. 

Cette lettre laisse sous-entendre que le gouvernement ontarien est à la =cherche 

d'une nouvelle forme ou mode de fonctionnement pour la reconnaissance de la présence 

hcophone dans la province. "En ce qui a trait à la reconnaissance du fait fiançais en 

Ontario, vous nous avez déjà laissé entendre que vous favorisez le développement d'une 

formule qui serait propre à notre province.""' Toutefois. des balises ont été établies par 

le Premier ministre ontarien dans une lettre du 27 novembre 1991 : 

Je me permet de féliciter I'ACFO et la communautk fianco- 
ontarienne pour le travail considérable qui a été accompli pendant 
l'année écoulée quant aux questions de réforme constitutionnelle ... 
Toutefois, l'approche que vous avez adoptée, ainsi que le moment 
que vous avez choisi pour cela, donne lieu à un problème très 
épineux: I'ACFO revendique un accord semblable à la Déclaration 
de relation politique signée par notre gouvernement et les 
Premières nations l'été dernier. Fous sommes d'avis que cet accord 
est sans précédent et revêt un caractère unique car il touche le droit 
inhérent des autochtones à l'autonomie politique ... Nous 
n'envisageons pas la nécessité d'ouvrir des négociations semblables 
avec toute autre communauté ontarieme. Je pense que nous 
pouvons faire des progrès sans qu'il faille "constitutionnaliser" les 
questions que vous avez soulevées.-. Dans le contexte actuel, 
élargir le débat constitutionnel ... risquerait de voir péricliter nos 
chances d'aboutir a un consensus national ... je ne prétends 
aucunement que les priorités ct les aspirations de la communauté 
franco-ontarienne ne soient pas légitimes ou dignes de l'entière 
considération de nom gouvernement. Au contmire, les propositions 
de I'ACFO constituent une base solide pour établir des priorités qui 

-- 

3 3 1 ~ ~ ~ C F .  - Fonds ACFO - Assemblée législative. 199 1,  C2-58/9/2. - Lettre du 2 août 1991 de 
Jean Tanguay. Résident général de I'ACFO, à Bob Rae, Premier ministre de l'Ontario. p. 1-3. 



puissent recevoir l'appui des Franco-Ontariennes et des Franco- 
Ontariens ainsi que de notre gouverne men^'^^ 

La question de la reconnaissance des droits linguistiques des Franco-Ontariens est 

devenue stationnaire. d'autres dossiers d'enjeu national, tel celui du processus 

constitutiomel de Charlottetown, ont pris le devant de la scène dans les préoccupations 

du gouvemement ontarien et par conséquence, aucune autre étape majeure de 

reconnaissance du fait fiançais en Ontario n'a été imaginée après le 18 novembre 1989. 

Dans une lettre du 5 novembre 199 1, le Premier ministre Rae expliquait à Tanguay, qu'il 

refusait de nommer un ombudsman linguistique parce qu'il était satisfait par les 

mécanismes présents de contrôle et d'étude de la nature des plaintes3" Ainsi, l'Office des 

affaires francophones était pour demeurer en charge de la gestion des plaintes à l'égard 

de la Loi de 1986. La question des services en fiançais va donc se disperser, à travers les 

différents ministères et agences du gouvernement ontarien. Le rôle majeur de l'ACF0 

dans ce dossier va devenir celui de souligner les manquements à l'application aux 

règlements de la Loi sur les services en fiançais que le gouvemement, ses ministères et 

ses agences se doivent de fournir a la population fianco-ontarieme. 

L'ACFO s'est plainte, auprès du Premier ministre Bob Rae, de la mauvaise 

application de la Loi sur les services en fiançais par les instances adminisuatives du 

gouvemement que sont ses ministères et ses agences. 

Nous nous permettons une fois de plus de déplorer la faible 

3 3 3 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Assemblée législative, 199 1, C2-581912. - Lettre du 27 novembre 199 1 
de Bob Rae. Premier ministre de l'Ontario, à Jean Tanguay, Président général de I'ACFO. p. 1-2. 
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importance présentement accordée à la fonction de coordination des 
services en fiançais au sein des ministères et agences 
gouvernementales. Nous croyons sincèrement qu'une déclaration 
officielle de votre part s'impose afin de réitérer i'importance qui 
doit être accorâée à cette fonction de coordinationL1.. également de 
réitérer cette déclaration auprès des sous-ministres et des 
cmrdomateurs de tous les ministères, particulièrement là ou la 
coordination des services en fiançais semble moins bien se 
dérouler?" 

. 
L'ACFO rappelle à Bob Rae qu'avant son élection à la tête du gouvernement, il s'était dit 

en faveur de l'implantation d'un progamme de surveillance dans l'application de la Loi 

sur les services en fiançais par le biais d'un ornbud~man.~" Cependant, l'opinion de Rae 

a changé depuis les élections car Tanguay souligne, cians sa lettre du 2 août 1991 au 

Premier ministre Rae, qu'il s'est déclaré satisfait "... à l'endroit des rappom annuels émis 

par l'Office des affaires francophones et, de ce fait, vous avez rejeté l'idée d'un tel 

Ainsi, dans l'attente d'un ombudsman, TACFO assuma le rôle de chien de 

garde dans l'application de la Loi sur les services en fiançais et auprès de l'Office des 

affaires francophones en leur transmettant les manquements commis par les ministères et 

les agences du gouvernement ontarien à l'égard de l'esprit de la Loi 8. 

Parmi les exemples de plaintes que nous avons recueillis. il y a cette lettre du 16 

octobre 1989, ou la présidente générale de l'ACT0 reprochait les erreurs de français qui 

figuraient dans un texte de promotion du port de la ceinture de sécurité. Elle demandait 

au Directeur général de l'Office des affaires francophones de bien vouloir s'assurer "... que 

'%CRCCF. - Fonds ACFO - Assemblée législative, 199 1, C2-581912. - Lettre du 2 aoiit 199 1 de 
Jean Tanguay. Président général de I'ACFO. i Bob Rae, Premier ministre de l'Ontario. p. 2-3. 



les textes destinés au grand public soient rédigés dans un français sans fautes. A cet effet, 

je me permets de recommander qu'avant d'être distribués. ces textes soient révisés par des 

personnes compétentes ... n3f 8 

Le 10 janvier 1990. Rolande Soucie soulignait au Directeur général de l'Office des 

affaires francophones, que son bureau avait reçu une annonce du ministère du Rocureur 

général d'un poste pour une réceptionniste et commis bilingue. Toutefois, la demande et 

la description de l'emploi étaient rédigées en anglais seulement. "Encore une fois, comme 

il s'agit de services au public et que ces scrvices se doivent d'être dispensés également en 

français, nous vous demandons de prendre les mesures pour que cette déplorable situation 

soir con5gée dès que possible."339 

Toujours pour la même journée, Soucie avait une autre plainte à formuler au 

Directeur général de l'Office des affaires francophones. Cette fois-ci, la plainte concernait 

le ministère de la Culture et des communications. En effet, de l'ùiformation concernant 

le progpmme de subventions pour l'histoire des peuples ontariens a été envoyée en 

angiais. 

... et, de l'avis d'une employée (unilingue anglaise) de la Société 
même. ne semblent pas avoir été traduits en français. Étant donné 
la nature de ce programme ... financé par Ic ministère ontarien de 
la Culture et des communicatio ns... Auriez-vous l'obligeance de 
faire enquète a ce sujet et de faire en sorte que les francophones ne 

3 3 8 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Offtct des affaires francophones, 1986- 1990, C2-521913. - Lettre du 
16 octobre 1989 de Rolande Soucie, Présidente générale de I'ACFO. & Rémy M. Beauregatd, Dinctcur 
général de I'Offtce des affaires francophones. p. 1 .  

" 9 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Office des affaires francophones, 1986- 1990, C2-221913. - Lem du 
10 janvier 1990 de Rolande Soucie, Présidente géniale de I'ACFO. à Rémy M. Beauregard. Directeur 
général de I'Officc des affaires francophones. p. 1. 



soient pas indûment pénalisés par de telles s i t u a t i ~ n s ? ~  

Nous constatons que les problèmes ne se limitaient pas seulement aux ministères. Dans 

ce cas. un organisme financé a partir des fonds publics. n'avait pas respecté la Loi sur les 

sewices en fiançais concernant la disûibution de documents au grand public en anglais 

et en fiançais. Or, ce programme prévoyait l'octroi de subventions pour des recherches 
- 

historiques sur les peuples de I'ûntario. Par conséquent, la nature des documents 

concernait les Franco-Ontariens et ils auraient dû être traduits en h ç a i s .  

Une lettre du 19 avril 1990 du Directeur générai de IOffice des affaires 

francophones répondait à la lettre du 10 janvier 1990 de Rolaade Soucie au sujet h e  

leme en anglais envoyée par le ministère des Afiaim municipales concernant les 

employés du gouvernement de I'Ontario pour rappeler qu'ils n'ont pas le droit d'accepter 

des pots de vin. Après enquête. la coordinatrice des sewices en fjcançais, du ministère des 

Affaires municipales écrit-il, ".. . m'indique que l'envoi de correspondance unilingue a été 

causée par une erreur admlliistrative. Elle m'informe que l'envoi de la missive en question 

ne se produit qu'une fois par année et que des mesures ont été prises afin que l'incident 

dont vous nous avez fait part ne se reproduise plus."Y1 

Le 5 septembre 1990, le Résident général de I'ACFO, Jean Tanguay, recevait une 

réponse du Directeur général de l'Office des affaires francophones au sujet dune plainte 

3 4 Q ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Office des affaires francophones, 1986- 1990, C2-52913. - (2e lettre) 
du IO janvier 1990 de Rolande Soucie. Présidente générale de I'ACFO, à Rémy M. Beauregard, Directeur 
général de l'office des affaires francophones. p. 1. 

Y ' ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO -- Office des affaires fnncophones. 1990. C2-55/9/5. - Lettre du 19 avril 
1990 de Rémy M. &auregard, Dirteur général de I'Onice des affaires fraacophones. a Rolande Soucie, 
Présidente générale de I'ACFO. p. 1. 
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émise par l'ancienne Présidente générale de i'ACFO, Rofande Soucie, au sujet d'une lettre 

en anglais provenant du ministère des Semices correctionnels. Le coordonateur des 

services en fiançais de ce ministère, aprés enquête, avait découvert: 

... [qu']au moment de l'incident. l'employé responsable de faire 
pubkr les offres d'emploi du ministère venait tout juste d'entrer en 
fonction et n'était pas encore au fait des exigences et procédures a 
la Loi de 1986 sur les SeMces en fiançais. Suite à Ia plainte de 
Madame Soucie, la Direction des ressources humaines a procédé à 
la révision de ses procédures et tous les employés ont r g u  des 
consignes spécifiques afin que toute la correspondance envoyée aux 
organismes francophones soit en fiançais."' 

Ici, l'erreur fÙt commise par un nouvel employé dont la formation n'avait pas encore été 

compiétée. Cela nous laisse supposer que les procédures reliées a la formation des 

employés devaient être ajustées pour incorporer la Loi sur les semices en fiançais. 

Le Directeur général de l'Office des affaires francophones répondait. le 11 

septembre 1990, a une lettre de la Présidente générale de l'ACFO, du 12 juillet 1990, 

concernant une correspondance en anglais envoyée a I'ACFO par le rninistére du Trésor 

et de ll~conomie. Après enquête, le coordinateur du ministère en question: Y.. m'indique 

que l'envoi de l'invitation en anglais s'est produit a la suite d'une entrée fautive dans 

l'ordinateur, qui a causé que les adresses en français soient rattachées à des lettres en 

anglais."" Le ministère s'excusait de l ' m u r  qui, à cause de la sortie du nouveau budget, 

était demeurée inaperçue. "Le responsable m'assure que le personnel a de nouveau été 

Y ? C ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Office des affaires francophones, 1990, C2-55/9/5. - Lettre du 5 
septembre 1990 de Remy M. Beauregard, Directeur général de i'ûf'fïcc des affaires francophones, a Jean 
Tanguay, Prisident général de I'ACFO. p. 1. 

B 3 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Ofticc des affaires francophones, 1990, C2-55/9/5. - L e m  du 11 
septembre 1990 de Remy M. Beauregard, Directeur ginira1 de liOfice des affaires francophones, a 
Rolande Soucie, Résidente ginirale de I'ACFO- p. 1. 
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avise afin que l'incident dont Madame Soucie nous avait fait part ne se reproduise 

plus.nw 

Une leme du 6 novembre 1990. signaiait au Directeur général de l'Office des 

affaires francophones qu'un rapport de la division des Soins à L'Enfance 1989-90, en 

langue anglaise, avait été envoyé a L'ACFO par le ministère des Services sociaux et 

communautaires de I'Ontario. "Nous vous demandons de bien vouioir prendre les mesures 

nécessaires pour faire en s r t e  que ce ministère se conforme aux exigences de la Loi de 

1986 sur les services cn f~ançais.""~ 

Le 26 novembre 1990, le Président général de I'ACFO recevait des réponses 

concernant d m  plaintes. La première conceinait des rapports unilingues anglais qui 

avaient été réédités et postés par le ministère des Services sociaux et communautaires. Le 

coordonnateur des services en français pour ce ministère était pour enquêter sur l'incident 

et communiquerait les résultats de son enquête le plus tôt p o ~ s i b l e . ~  La deuxième plainte 

était au sujet d'un rapport en anglais qui fiit envoyé a I'ACFO par le ministére des 

Aflaires civiques. Le groupe d'étude sur les métiers et les professions en Ontario 

présentait ses excuses pour l'erreur et le risque que cela avait pu leur nuire pour donner 

l e m  commentaires au groupe d'étude. Le coordonateur des services en fiançais de ce 

M s ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Offtcc des affaircs francophones, 1990, C2-SS/9/5. - Letire du 6 
novembre 1990 de Jean Tanyay, Président giniral de I'ACFO, a Rémy M. Beauregard. D k t e u r  ginira1 
de 1'OMicc des affaires francophones. p. 1 .  

T R c C F .  - Fonds ACFO - Officc des affaires francophones, 1990. Cî-55/9/S. - Lettre du 26 
novembre 1990 de Rémy M. Beauregard, Directeur ginirai de I'Offce des affaires francophones. a Jean 
Tanguay, Président ginira1 de I'ACFO. p. 1. 



ministère Ieur envenait sous peu une copie dans la version française du d o c ~ m e n t . ~  

Également. le coordonateur était pour voir à ce "... [qu'] un rappel sur les pmstations des 

services en b @ s  soit fait auprks des directions con ce mie^."^ 

Dam une correspondance d i  30 janvier 199 1 de l'Office des a f f k  hcophoues 

qui concernait le ministère des Services sociaux et communautaires et sa direction des 

Services de garde d'enfants. Un rapport évaluant les services de garde avait été commandé 

à un consultant. Le document était prévu. initialement, pour l'usage interne de la direction 

et par conséquent, était écrit en anglais. 

Vu que I'information contenue dans cette évaluation s'avéra d'intérêt 
générai. la décision fut prise de distribuer le rapport aux agences 
du ministère concernées, dont I'ACFO et le Réseau ontarien des 
services de garde ... Encore une fois, ce rapport, p r h  pour 
l'interne, vous a été adressé, ainsi qu'au Réseau, afin de partager les 
faits courants des services de garde d'enfantsM9 

La direction, pour remédier au problème, décida de définir la chaîne de distribution dès 

le début de la rédaction et de la recherche de ses rapports. Ainsi, il ne devrait plus y avoir 

de document qui sortirait du ministère sans avoir été traduit au paravent. En effet, la Loi 

sur les services en fiançais ne s'appliquait pas a la documentation qui circulait à I'intérieur 

Y 7 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Office des affaires francophones, 1990, C2-55/915. - Lem du 26 
novembre 1990 de Rémy M. Beauregard, Directeur général de I'Ofice des affaires fiancophones, a 
Rolande Soucie, Prisidente générale de I'ACFO. p. 1-2. 

~ R C C F .  - Fonds ACFO - Office des affaires fiancophones, 1990, C2-551915. - Ltttrc du 26 
novembre 1990 de Rémy M. Beauregard, Directeur général de I'Office des affaires francophones, à 
Rolande Soucie, nisidente générale de I'ACFO. p. 1. 

3 4 9 ~ ~ ~ ~ ~ .  - Fonds ACFO - Office des Affaires francophones, 1990- 199 1, C2-55/9/7. - L e m  du 
30 janvier 199 1 de Remy Beauregard, Directeur général de l'Office des affaires fiancophones, à Jean 
Tanguay, Président général de I'ACFO. p. 1-2. 



des ministères et des agences  gouvernementale^.^^^ 

Dans une autre lettre. datée du 8 août 1991. le Président général de I'ACFO 

s'addressait au Ministre des Tansports et des Affaires francophones, Gilles Pouliot, pour 

lui demander oii cn était le dossier des panneaux de signalisation de l'autoroute 401; un 

dossier qui avait été amorcé sous Ie gouvernement précédent. Le Ministre possédait-il un 
I 

échéancier pour la bilinguisation des panneaux?35' Attendant une réponse, Tangauy 

rappelait au Ministre Pouliot que "... la communauté francosntarieme est là pour vous 

appuyer chaque fois que vous ferez des interventions qui lui permettront de devenir plus 

nantie en ce qui a trait à la reconnaissance de ses droits linguistiques, culturels, sociaux 

et &onomiq~es."~~~ La loi sur les senlces en fiançais n'étant pas pleinement appliquée 

par l'ensemble des ministères du gouvernement ontarien, FACFO semblait avoir durci le 

ton. Un peu comme si elle s'était transformée en soldat de la Loi de 1986 au lieu d'un 

organisme de lobbying. Cette souplesse. qu'elle avait pratiquée. n'existait plus pour les 

manquements a la Loi sur les services en franqais. La Loi sur les semices en français 

avait pris vie, il fallait la respecter et l'appliquer. 

La Loi sur les services en français comprenait une exemption sous la forme d'un 

plan de conformité d'une durée de trois années maximum pour les ministères et les 

agences qui n'avaient pas le temps d'être prêts à offnr des sewices m fiançais à partir du 

'''cRCCF. - Fonds ACFO - Office des affaires francophones, 1991. C2-58/10/6. - Lettre du 8 août 
1991 de Jean Tanguay. Président général de I'ACFO, à Gilles Pouliot, Ministre des Transports et des 
Affaires francophones. p. 1. 
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1 8 novembre 1 989.'5' L'ACFO. dans Le but de s'assurer que la Loi de 1 986 était pour &C 

respectée, voulait obtenir copie des plans soumis par les administrations du gouvernemeni 

provincial qui en avaient fait la demande. Cependant, Ia demande était encore sarii 

réponse et la Résidente annonçait que si la situation n'était pas pour changer, elle er 

ferait la demande par le biais de la Loi d'accès à l ' iof~nnation.~~ Or, une liste des 

requérants avait été dressée depuis le 24 octobre 1989.~" Les lenteurs administratives 

n'étaient pas pour aider a la transpmce du processus. 

t'instauration de la Loi sur les services en fiançais ne signifiait pas que la 

reconnaissance des droits linguistiques des Franco-Ontariens était complète. En effet. 

1'ACFO présentait ses demandes au Premier ministre Rae dans un docilmerrt @paré 

expressément pour leur rencontre du 22 juillet 199 1. 

Attendu que par le préambule de la Loi de 1986 sur les services m 
fiançais le Gouvernement de l'Ontario reco-t le rôle historique 
et honorable qu'a joué la langue française en Ontario, et qu'il 
reconnaît "l'apport du patrimoine culturel de la population 
francophone et désire le sauvegarder pour les générations a venirn, 
l'ASSOCIATION CANADIENNE-FRANCAISE DE L'ONTARIO 
croit qu'il est essentiel que la communauté franco-ontatienne 
participe activement a la redéfinition du Canada, et que les droits 
des quelque 500 000 Franco-Ontariennes et Franco-Ontariens soient 
concrètement reconnus. L'ASSOCIATION CANADIENNE- 
FRANÇAISE DE L'ONTARIO croit que la Constitution, la Loi de 
1986 sur les services en fbnçais et la gestion des institutions 
constituent les trois principaux dossiers à partir desquels les droits 

U 3 ~ ~ C C F .  - Fonds ACFO - Office des Affaires francophones. 1990, C2-55/9/7. - Lem du 15 
janvier 1990 de Rolande Soucie, Présidente générale de PACFO, aux organismes membres de I'ACFO. p 
1. 

3 " ~ ~ ~ ~ F .  - Fonds ACFO - Office des Aflaircs fancophones, 1990, C2-551917. - Plan di 
conformité en vertu de Pan. 7 de la Loi de 1986 sur les m c e s  en francais. p. 1. 



122 

de la communauté hco-ontarienne peuvent et doivent être 
positivement reconnus du Gouvernement de IOntari~?~' 

Le bilinguisme qui s'appliquait, et qui est toujours en usage aujourd'hui, était un modèlt 

d'application régionaie. C'est-àdire que dans les régions détenant un certain regroupemm 

de population francophone. ces derniers obtenaient le droit de recevoir des services er 

fiançais de la part de leur gouvemement provincial. Cependant, L'application de la Loi dt 

1986 connaissait des ratés.3n L'ACFO voulait s'assurer que la Loi sur les services er 

h ç a i s  serait appliquer et aurait un organisme pour la protéger tout en s'assurant qu'ainsi 

elle ne tomberait pas dans L'oubli faute d'application. Le but était de veiller a ce que 1; 

main gauche ne retire point ce que la main droite venait de donner a la communautt 

hco-ontarizme. La volonté était de parvenir à la gestion pleine et entière des élément! 

clefs de la vie franco-ontarie~e.'~~ 

Depuis Ie 18 novembre 1989, nous avons vu que I'ACFO n'avait pas cessé dr 

chercher une reconnaissance plus officielle de la présence de la communauté franco 

ontarienne et de ses droits Linguistiques a i'intérieur de la province. De l'autre côté 

I'ACFO endossait le rôle de chien de garde de la Loi sur les services en français 

t'association veillait à transmettre les plaintes aux ministères concernés et a l'Office de! 

affaires francophones en attendant d'obtenir, un jour, un organisme non parusan qui serai 

en charge de gérer l'administration de la Loi de 1986 et de conseiller le gouvernemen 

=CRCCF. - Fonds ACFO - Relations avec le gouvernement de l'Ontario, 1991. C2-58/9!1. - 
Rencontre annuelle de l'Association canadienne-française de l'Ontario avec le Premier ministre de I'Ontarïc 
I'Honorable Bob Rat, document de discussion lundi. le 22 juillet 199 1 Queen's Park. p. 1. 
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dans sa politique linguistique. Cependant. la situation semble s'être figée apris le vote 

final du 18 novembre 1989 qui donna vie a la Loi sur les services en français. À croire 

que pour les gouvernements ont arien^,'^^ la reconnaissance de la communauté h c o -  

ontarienne était bel et bien obtenue et que le dossier pouvait être ferme; même si le terme 

de reconnaissance n'était pas défini de la même manière par les représentants de I'ACFO 

et ceux du gouvernement. Ainsi, le projet de I'ACFO d'obtenir un bilinguisme officiel a 

travers la Loi 8 n'avait pas réussi; les gouvernements ontariens s'étant contentes d'instaurer 

un bilinguisme fonctionnel. 

3 5 9 ~ e  terme gouvernements ontariens inclut: le gouvernement libéral de Monsieur Peterson et le 
gouvernement aiodérnocrate de Monsieur Rae. Ce sont les deux partis politiques qui, couvrant la piriode 
de notre document de recherche, ont été au pouvoir lors de i'implantation de la Loi de 1986 et apris le 
vote du 18 novembre 1989. 



Une ouverture en faveur de la minorité franco-ontarienne avait débuté sous le 

gouvernement conservateur de I. Robarrs a panir de 1967. L'arrivée au pouvoir du 

gouvernement conservateur de W. Davis fut une période ou la progression des services 

en français offerts par le gouvernement provincial eut une poussée ftlgurante. Cependant, 

il était des limites que le Premier ministre Davis ne voulait pas franchir. En effet, selon 

lui, le gouvernement ontarien n'avait pas besoin de déclarer la province officietlemeni 

bilingue pour parvenir à répondre adéquatement aux besoins de sa minorité ontarieme. 

Parce que la province n'avait pas besoin d'être officiellement bilingue pur que le 

gouvernement ontarien puisse offkir des sentices en français. 

- Le gouvernement Davis avait instauré progressivement une reconnaissance de la 

langue française devant les mbunaux provinciaux et reconnu le droit des étudiana 

francophones des niveaux primaire et secondaire à recevoir une éducation dans la langue 

française, suite au rapatriement de la Constitution. Cependant, ce fut a cette même époque 

ou le gouvernement Davis déclina l'offre du Premier ministre Trudeau de faire adherei 

l'Ontario aux amcles 16 à 20 de la Charte canadienne des droits et libertés. De son côte 

le Chef de I'Opposition ontarienne, Davis Peterson, rappella a i'ACFO que son parti 

contrairement à celui du Premier ministre, était en faveur d'instaurer une Loi sur le: 

services en français. 

C'est ici que remonte l'origine de la Loi de 1986 sur les seNices en français. EI 

effet, la reconnaissance pan-canadienne des droits linguistiques des minorité: 



hcophones  suscita une effmescence dans la communauté fi.anco6ntarimne. k 

municipalité de Vanier s'attaqua a la tâche d'obtenu l'appui de l'Association &! 

municipalités d'Ontario pour demander au gouvernement provincial de dédarer 1; 

province d'Ontario officietlement bilingue. 

Dans la correspondance encre I'ACFO et Le gouvernement ontarien, la question di 

nombre de la population franco-ontarienne et sa situation géographique ne constinraieni 

pas un enjeu. Les débats ont surtout porté sur Ies exemptions a la Loi 8 et les procédure! 

a instaurer pour s'assurer que les ministères et les agences étaient pour respecter la loi sui 

les services en fiançais. Une seule fois dans un procès-verbal d'une réunion de I'ACFO, 

nous avons trouvé une mention où I'Association canadienne-fiançaise voulait changer ia 

perception de minorité des Franco-Ontariens envers eux-mêmes pour les amener a se 

considérer a titre.de majorité. Et a la niunion suivante, i'expression de majorité étaii 

altérée pour une forme plus souple ou la notion de nombre leur permettait d'obtenir des 

services en français. 

Les relations de I'ACFO avec les trois partis politiques ont démontré une stratégie 

d'approche ou l'Association entretenait des liens avec les trois partis provinciaux tout en 

accordant, il va s'en dire, une nette priftrence au parti au pouvoir. Les relations de 

I'ACFO avec le Parti Conservateur étaient pIus intenses Iotsque ce parti était au pouvoir. 

Une fois battu par le Parti Libéral, les contacts se sont estompés. Ainsi, après 

t'encIenchernent des discussions entre I'ACFO et le nouveau gouvernement provincial de 

I'ûntario qui menèrent au vote de la Loi de 1986 sur les services en français, le Parti 

Conservateur fiit dans l'opposition durant toute la période de la mise en pIace de la Loi 
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8. À l'oppose le Parti Libérai fut au pouvoir pendant les trois années. 1986-1989. de 

préparation pour la mise en place de la Loi de 1986 sur les services en hnçais. Lorsque 

le gouvemement Iibérai de David Petcrson perdit les élections, sa correspondance avec 

I'ACFO. au sujet de la Loi 8, tend a dispdtre dans les archives de I'ACFO. Or, ce fut 

à ce moment-la que la wrrespoadance entretenue avec le Parti Nédémocrate de Bob 

Rae connut son véritable envol. 

Une différence d'opinion existait dans la manière de traiter le dossier de la 

reconnaissance des droits linguistiques des Franco-Ontariens entre le gouvemement 

ontarien et 1'ACFO. Cette diffërence firt la cause de L'échec de I'ACFO pour obtenir une 

reconnaissance officielle des droits linguiniq~es des Franco-Ontane~l~. En effet, l'espoir 

de I'ACFO de voir le gouvemement déclarer la province bilingue était présent au début 

des négociations qui devaient aboutir à la Loi de 1986 sur les services en français. 

Cependant, le gouvernement IibéraI, se limita à une reconnaissance administrative de la 

communauté franco-ontarieme et celui de Bob Rae se désintéressa de la question des 

droits linguistiques des Franco-Ontariem. Le débat constitutionnel qui avait été présent 

durant la période de 1986- 1989 prenait une tournure d'enjeu national et la question franco- 

ontarienne tendit a perdre le monopole dans i'agenda du gouvernement ontarien sans pour 

autant en disparaître. 

Le phénomène qui se produisit fut que Ie dossier des services en français se 

spécialisa pour chacun des ministères du gouvenicment. En effet, L'implantation de la Loi 

de 1986 sur les services en français, une fois réalisée, laissait chacun des ministères 

responsable de son application. A cet effet, des cmrdonateurs des services en français 
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avaient été nommés pour chacun des ministères ontariens De plus, certains muiistèms 

avaient obtenu des exemptions. Ce qui avait pour conséquence que ces demien 

développaient leur propre calendrier d'implantation et de conformité a la Loi de 1 986 sur 

les services en français. Par la même occasion, FACFO se retrouvait a multiplier ses 

contacts et IOffice des affaires nluicophones se transformait cn administration cenûaie 
. 

de la Loi 8. Les plaintes et les rappels à l'ordre étaient nombreux, mais leur gestion 

nécessitait des démarches séparées. L'entrée en vigueur officielle de la loi 8 avait 

multipliée les réseaux de gestion et les difficultés. Maintenant, la négociation se déroulait 

entre les ministères concernés et non plus, comme au temps de l'implantatio~ entre 

I'ACFO et le gouvernement ontarien, sous-entendre le ministre délégué aux affaires 

hcophones et le Premier ministre provincial. 

L'espoir qu'avait fait naître le projet de loi sur les services en fiançais était 

immense. Pendant trois années, I'ACFO travailla auprès de la population francophone de 

la province pour les amener a prendre position en faveur de la Loi sur les services en 

français en demandant à se faire servir dans leur langue. Cependant, le gouvernement 

n'alla pas jusqu'au bout des revendications de I'ACFO et starrita a mi-chemin, selon 

I'ACFO. après avoir accordé une reconnaissance administrative. La Loi 8 avait été adoptée 

et la période des trois armées bhplantation était passée. Ce dossier avait perdu de son 

importance car la Loi sur les services en fiançais était devenue une d i t e  administrative. 

En effet, le gouvernement ontanen avait mnpli sa promesse de veiller à accroître 

la qualité des services offerts a la population hco-ontarienne. Pour le gouvernement 

ontarien, la réussite du projet de Loi 8 sur les services en firinçais était due à l'implication 
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de la communauté francosntarïenne. Il s'agissait d'une lui qui permettait aux Franco- 

Ontariens de se prendre en main et de s'impliquer dans le développement de leur 

. communauté et de la province toute entière. Un te1 objectif ne nécessitait nullement une 

loi sur le bilinguisme officiel en Ontario. A l'opposé, I'ACFO voyait Ia Loi 8 comme la 

pierre angulaire devant mener au bilinguisme officiel dans la province. Deux visions et 

dew agendas s'étaient donc croisés un instant duraot la période d'élaboration de la Loi 

sur les services en fraaçais et de son implantation. Aprés. les chemins du gouvmement 

ontarien et de I'ACFO se séparérent de nouveau. 
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